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Importance du rapport et nouveautés 

 
Les instruments disponibles 

Les instruments en vigueur sont issus de la 
réorganisation des procédures de rapport en 
1995 : en accord avec les Commissions de 
gestion, le Conseil fédéral avait alors décidé 
de réaménager son rapport de gestion. Une 
planification annuelle a été introduite en 1996 
au niveau du Conseil fédéral, alignée sur le 
programme de la législature. Ce dernier et les 
objectifs annuels permettent de mener les 
travaux de l’administration en conformité avec 
les priorités définies et d’agir avec plus de 
cohérence, notamment dans l’élaboration de 
la législation. Depuis 1998, les départements 
et la Chancellerie fédérale présentent égale-
ment leurs objectifs annuels. Ces nouveaux 
instruments permettent de comparer les ob-
jectifs planifiés aux réalisations, en créant les 
bases d’un suivi permanent par le Conseil 
fédéral et en facilitant l’examen de sa gestion. 

La loi du 13 décembre 2002 sur le Parlement 
(LParl) définit ces instruments. En vertu de 
l’art. 144 LParl, le Conseil fédéral soumet à 
l’Assemblée fédérale, au plus tard deux mois 
avant le début de la session au cours de la-
quelle il doit être traité, le rapport par lequel le 
Conseil fédéral rend compte de sa gestion 
durant l’année précédente. Ce rapport com-
prend deux volumes : 

Le rapport de gestion volume I présente les 
points essentiels de la gestion du Conseil fé-
déral et donne un aperçu de l’activité du gou-
vernement et de l’administration à la lumière 
du programme de la législature. Il se fonde sur 
les principaux objectifs et mesures qui avaient 
été prévus pour l’année sous revue dans les 
Objectifs du Conseil fédéral. Dans cette opti-
que, le gouvernement se livre à une compa-
raison entre ses buts et ses réalisations. 

Le rapport de gestion volume II traite des 
points essentiels de la gestion des départe-
ments fédéraux et de la Chancellerie fédérale. 
Il rend compte du degré de réalisation des 
objectifs annuels à ce niveau. Il est publié 
séparément. 

Nouveautés 

Les deux volumes du rapport de gestion pa-
raissent, cette année, sous une forme légère-
ment modifiée, bien que, du point de vue ma-
tériel, il n’y ait pas de changements significa-
tifs. Alors que le volume II reprend la présenta-
tion qui a été retenue pour les Objectifs 2009 
volume II et complète les objectifs fixés pour 
2008 avec les comptes rendus respectifs, la 
structure du volume I a été adaptée et simpli-
fiée à différents égards. 

C’est surtout la systématique des objectifs qui 
a été adaptée. Pour améliorer la comparabilité 
de la planification et des comptes rendus à 
travers toute la palette d’instruments, le 
Conseil fédéral a repris, pour les Objectifs 
2008, la systématique des objectifs de la légis-
lature 2007–2011. En vue d’assurer la cohé-
rence, il a conservé cette systématique dans le 
présent rapport de gestion. Relevons à cet 
égard que, pour les Objectifs 2008, il n’avait 
pu se fonder que sur le projet d’arrêté accom-
pagnant le message sur le programme de la 
législature 2007–2011. Ce n’est en effet que 
le 18 septembre 2008 que les Chambres fé-
dérales ont adopté l’arrêté fédéral proprement 
dit. Tout en reprenant pour l’essentiel les idées 
du Conseil fédéral, ce dernier contient aussi de 
nombreuses modifications. La ligne directrice 
1, notamment, est formulée différemment, et 
les Chambres ont aussi ajouté un objectif 
(l’objectif 8). Comme le présent rapport se 
réfère aux objectifs 2008, il ne tient pas en-
core compte de ces adaptations. 

On a par ailleurs renoncé, dans le présent rap-
port, à un chapitre séparé présentant les 
points essentiels et impliquant par conséquent 
des renvois aux différents objectifs. Les points 
essentiels sont traités en leur lieu et place. 

En outre, des changements importants ont été 
introduits dans la manière de rendre compte 
de l’état des indicateurs. Ces changements 
reposent sur les nouveautés introduites par le 
message sur le programme de la législature 
2007–2011 et fixées depuis décembre 2007 
à l’art. 144, al. 3, LParl révisé. Dans le mes-
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sage sur le programme de la législature, les 
objectifs sont accompagnés d’indicateurs qui 
permettent d’évaluer le degré de réalisation 
des objectifs. L’analyse annuelle de la situa-
tion repose sur ce système d’indicateurs. Les 
indicateurs eux-mêmes ne figurent pas dans 
le rapport de gestion ; en compensation, ils 
sont traités beaucoup plus en détail que jus-
qu’à présent dans l’analyse de la situation. 
Tous les indicateurs peuvent être consultés 
sur Internet. 

Le bilan sur le degré de réalisation des objec-
tifs de l’année précédente ne figure plus en 

annexe, mais tout au début du rapport du 
Conseil fédéral : vous le trouverez sur la page 
suivante. Les objets parlementaires des objec-
tifs annuels et ceux du programme de la légis-
lature sont regroupés en annexe en un seul 
tableau. Enfin, une nouvelle annexe traite de 
la situation de la menace et de l’activité des 
organes de sécurité de la Confédération du-
rant l’année sous revue. En novembre 2007, 
le Conseil fédéral avait décidé d’aborder ces 
questions dès 2008 dans son rapport de ges-
tion. 
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Les Objectifs du Conseil fédéral en 2008: Bilan fin 2008 

 
1 Renforcer la place économique 

suisse 
 
Objectif 1: Accroître la compétitivité sur le mar-

ché intérieur et améliorer les condi-
tions générales 

En majeure partie atteint 

 Message concernant la révision par-
tielle de la loi fédérale sur les entraves 
techniques au commerce et message 
relatif à la loi fédérale sur la sécurité 
des produits 

 Message relatif à la modification de la 
loi sur l’assurance-chômage 

 Extension du réseau d’accords de libre 
échange avec des partenaires hors UE 

 Conclusion et mise en œuvre du cycle 
de Doha 

 Mise à jour de l’accord CH-UE sur 
l’agriculture dans le domaine vétéri-
naire 

 Décision concernant la marche à sui-
vre pour la mise en place d’un numéro 
d’identification unique (UID) pour les 
entreprises 

 Résultats de la consultation et marche 
à suivre, le cas échéant message 
concernant l’amélioration de la protec-
tion de la « marque Suisse » 

 Procédure de consultation au sujet 
d’une révision partielle du code des 
obligations concernant les avoirs non 
réclamés 

 Procédure de consultation au sujet 
d’une révision partielle du code des 
obligations concernant la protection 
contre le licenciement des personnes 
qui dénoncent des abus 

 Décision sur la marche à suivre dans 
le domaine des délits boursiers et des 
abus de marché 

 Entrée en vigueur de la loi fédérale sur 
l’Autorité fédérale de surveillance des 
marchés financiers (LAUFIN) et adop-
tion des dispositions d’exécution 

 Procédure de consultation au sujet de 
la révision totale de la loi sur le contrat 
d’assurance 

 Procédure de consultation au sujet 
d’une modification du droit du bail 
dans le code des obligations 

Objectif 2: Encourager la formation, la recherche 
et l’innovation 

Partiellement atteint 

 Message relatif à la loi fédérale sur l’aide 
aux hautes écoles et la coordination 
dans le domaine suisse des hautes éco-
les 

 Message relatif au financement de la 
participation de la Suisse aux program-
mes d’éducation, de formation profes-
sionnelle et de jeunesse de l’UE de 2009 
à 2013 

 Procédure de consultation relative à la 
révision partielle de la loi sur les EPF 
(modification de la structure de direction 
et transfert immobilier) 

 Procédure de consultation et message 
relatifs à la révision partielle de la loi sur 
la recherche (CTI) 

 Procédure de consultation et message 
relatifs à la loi sur la formation continue 

 Procédure de consultation concernant la 
loi fédérale relative aux contributions en 
faveur de projets communs de la Confé-
dération et des cantons en vue du pilo-
tage de l’espace suisse de formation 

 Révision de la politique spatiale de la 
Suisse 

 Déclaration des gouvernements euro-
péens sur la phase de fonctionnement 
des lanceurs Ariane, Vega et Soyouz de-
puis le centre spatial guyanais 

 Message concernant la loi fédérale rela-
tive à la recherche sur l’être humain 

 Entrée en vigueur de la loi révisée sur les 
brevets et modification d’une série 
d’ordonnances dans le domaine des 
droits immatériels 

 
Objectif 3: Améliorer la capacité d’action de l’Etat 

et l’attrait du système fiscal: assurer 
l’équilibre des finances fédérales à 
long terme et poursuivre les réformes 
fiscales 

En majeure partie atteint 

 Marche à suivre concernant la réorgani-
sation des départements 

 Message sur le programme de la législa-
ture 2007–2011 
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 Rapport concernant le programme sta-
tistique pluriannuel 2007–2011 

 Plan d’action pour le traitement uni-
forme et standardisé des données et 
des documents électroniques au sein 
de l’administration fédérale 

 Consultation et message portant sur 
l'introduction d'une règle complémen-
taire au frein à l'endettement 

 Réexamen des tâches et catalogue 
des tâches 

 Message concernant la simplification 
du système de TVA 

 Message concernant le système d'im-
position des couples mariés et des 
familles 

 Consultation sur l'assainissement de 
la caisse de pensions des CFF 

 Message concernant la révision de la 
loi sur le personnel de la Confédéra-
tion 

 
Objectif 4: Optimiser la performance et 

l’utilisation des infrastructures 
Partiellement atteint 

 Message supplémentaire relevant de 
la réforme des chemins de fer 2, volet 
partiel Interopérabilité 

 Message relatif à la révision de la loi 
fédérale sur l’aviation 

 Message relatif à la révision de l'arrêté 
fédéral sur le réseau des routes natio-
nales 

 Rapport sur la politique fédérale en 
matière de navigation 

 Procédure de consultation sur la révi-
sion de la législation sur la Poste 

 Rapport sur la participation de la 
Confédération dans l’entreprise 
Swisscom SA 

 
 
2 Garantir la sécurité 
 
Objectif 5: Prévenir et combattre la violence et 

la criminalité 
Atteint 

 Message relatif à la loi fédérale sur 
l’organisation des autorités pénales de 
la Confédération 

 Modification de l’ordonnance sur les 
armes 

 

Objectif 6: Renforcer la coopération internationale 
en matière de justice et de police 

En majeure partie atteint 

 Messages relatifs au développement de 
l’acquis Schengen 

 Consultation sur l’Accord de coopération 
entre la Suisse et Eurojust 

 
Objectif 7: Mettre en oeuvre la politique de  

sécurité 
En majeure partie atteint 

 Décisions concernant la stratégie de poli-
tique de sécurité 

 Décisions concernant la création d’un 
département de la sécurité 

 Message concernant la modification de 
la législation militaire 

 Rapport sur l’obligation d’obtenir une au-
torisation ou d’être enregistré pour les 
entreprises de sécurité privées ou les en-
treprises militaires privées actives dans 
les zones de crise à l’étranger 

 Message relatif à la révision de la loi fé-
dérale sur le service civil et de la loi fédé-
rale sur la taxe d’exemption de 
l’obligation de servir 

 Rapport sur les mesures destinées à 
améliorer le statut du personnel militaire 

 
 
3 Renforcer la cohésion sociale 
 
Objectif 8: Réformer les assurances sociales et 

assurer leur pérennité 
Atteint 

 Message relatif au financement des ins-
titutions de prévoyance de droit public 

 Message relatif à la révision de la loi fé-
dérale sur l'assurance-accidents 

 
Objectif 9: Endiguer les coûts de la santé  

– promouvoir la santé 
En majeure partie atteint 

 Consultation relative à la nouvelle régle-
mentation en matière de prévention et 
de promotion de la santé 

 Endiguement des coûts dans l’assurance 
obligatoire des soins 
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Objectif 10: Promouvoir la cohésion sociale 
Partiellement atteint 

 Rapports sur la violence des jeunes et 
sur la violence domestique 

 Résultats de la consultation relative à 
la loi sur la promotion du sport et à la 
loi fédérale sur les systèmes 
d’information de la Confédération 
dans le domaine du sport 

 Consultation relative à une révision 
partielle du CC (compensation de la 
prévoyance professionnelle et ques-
tions relatives aux enfants) 

 Rapport sur différents modèles d'auto-
rités dotées de compétences d'inves-
tigation et d'intervention dans le but 
de promouvoir l’égalité entre hommes 
et femmes dans le monde du travail 

 Décisions de mise en œuvre destinées 
à améliorer l’intégration des étrangers 

 
 
4 Exploiter les ressources dans le 

respect du développement dura-
ble 

 
Objectif 11: Assurer l’approvisionnement énergé-

tique 
Atteint 

 Poursuite du développement de la 
stratégie énergétique 

 
Objectif 12: Exploiter les ressources naturelles 

en préservant l’environnement 
Atteint 

 Consultation relative à l’acte normatif 
qui prendra le relais de la loi sur le 
CO2 

 Consultation relative à la révision de la 
loi sur l’aménagement du territoire 

 
 
5 Consolider la position de la 

Suisse dans un monde globalisé 
 
Objectif 13: Consolider les relations avec l’UE 

Atteint 

 Message concernant la reconduction 
de l’accord conclu avec l’UE sur la li-
bre circulation des personnes et 
l’extension de cet accord à la  
Roumanie et à la Bulgarie 

 Décision quant à la contribution de la 
Confédération suisse à la Bulgarie et à la 
Roumanie au titre de la réduction des 
disparités économiques et sociales dans 
l’UE élargie et, le cas échéant, message 
relatif à l’octroi d’un crédit-cadre corres-
pondant 

 Rapport sur les conséquences de la libre 
circulation des personnes 

 Négociation d’autres accords bilatéraux 
 
Objectif 14: Consolider les instruments multilaté-

raux 
Partiellement atteint 

 Message concernant la convention des 
Nations Unies sur les immunités juridic-
tionnelles des Etats et de leurs biens 

 Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer 

 Approbation de la signature de déclara-
tions d’intention en vue du renforcement 
des relations bilatérales (documents 
stratégiques) 

 Message concernant le projet immobilier 
(« site unique ») de l’OMC à Genève 

 
Objectif 15: Promouvoir la paix et prévenir les 

conflits 
Aucune mesure 

 
Objectif 16: Réduire la pauvreté 

Atteint 

 Message concernant la continuation de 
la coopération technique et de l’aide fi-
nancière en faveur des pays en dévelop-
pement 

 Message concernant la continuation du 
financement des mesures de politique 
économique et commerciale au titre de 
la coopération au développement 

 Message concernant l’octroi d’un crédit-
cadre pour les mesures multilatérales de 
désendettement 
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Situation générale 

 
Evolution récente de la conjoncture aux 
Etats-Unis et dans l'Union européenne 
(UE) 

L'aggravation de la situation sur les marchés 
financiers provoquée par la crise des prêts 
hypothécaires à risque aux Etats-Unis a brus-
quement accéléré le fléchissement conjonctu-
rel de l'économie mondiale depuis septembre 
2008. Dans la dernière partie de l'année 
2008, les Etats-Unis, comme la plupart des 
Etats de l'UE et le Japon, se trouvent en réces-
sion ou sont en passe de l'être. Le ralentisse-
ment économique devrait perdurer pendant 
quelques trimestres encore. Même les pays 
émergents et en développement, comme la 
Chine par exemple, qui connaissaient une 
forte croissance et pouvaient soutenir l'éco-
nomie mondiale de manière non négligeable, 
subissent actuellement une phase de tasse-
ment. Leur croissance économique devrait 
continuer d'être positive en 2009; toutefois, 
elle sera beaucoup plus modeste que celle 
enregistrée durant ces dernières années. Les 
conséquences de la crise financière sur l'éco-
nomie réelle devraient se faire sentir encore 
pendant plusieurs trimestres, avec des taux 
de croissance relativement faibles jusqu'à la 
fin 2010. Cela vaut principalement pour les 
Etats-Unis, où les ménages privés doivent ré-
duire leur endettement élevé, ce qui devrait 
contenir le potentiel d'expansion de leur 
consommation pendant plusieurs trimestres 
voire plusieurs années. Pour les Etats-Unis, le 
Groupe d'experts de la Confédération prévoit 
un recul du PIB de - 1,2 % en 2009, et une 
légère progression de + 0,9 % en 2010. Pour 
la zone euro, hypothèse retenue n'est pas très 
différente : le PIB devrait reculer de 1,0 % en 
2009 et croître de + 1,0 % en 2010.1 

Evolution récente de la conjoncture en 
Suisse 

En Suisse aussi, le fléchissement conjoncturel 
s'est nettement accéléré depuis l'été 2008. 
Avec une stagnation du PIB au cours du 3e 
trimestre 2008 (par rapport au trimestre pré-
cédent), l'évolution économique a été quelque 

peu meilleure que dans la plupart des pays 
d'Europe occidentale. Cependant, la conjonc-
ture suisse connaît une forte dépendance de 
la conjoncture européenne et américaine pour 
deux raisons : l'Europe est le premier parte-
naire commercial de la Suisse et les Etats-Unis 
jouent un rôle important pour les marchés 
financiers mondiaux.2 Le Groupe d'experts de 
la Confédération table ainsi sur un recul du 
PIB en termes réels au cours du 4e trimestre 
2008 (par rapport au trimestre précédent) et 
sur la persistance de cette tendance négative 
pendant la première partie de l'année 2009. 
L'économie suisse traversera ainsi une pé-
riode de récession. Cette contraction de l'acti-
vité devrait surtout affecter les exportations et 
les investissements des entreprises. Tandis 
que les exportations de marchandises et de 
services touristiques souffriront de la réces-
sion dans de nombreux pays partenaires, la 
crise financière continuera d'affecter notam-
ment les exportations de services financiers, 
qui avaient enregistré une forte progression 
durant les dernières années. Une légère re-
prise au cours du second semestre 2009 ne 
devrait pas empêcher l'économie suisse d'en-
registrer un recul de son PIB en termes réels 
de 0,8 % sur l'ensemble de l'année 2009 
(après une croissance + 1,9 % en 2008). Pour 
2010, le Groupe d'experts prévoit une crois-
sance de + 1,0 % en moyenne annuelle. Le 
soutien apporté par la conjoncture mondiale 
devrait rester modeste en 2010. La demande 
intérieure en Suisse pourrait elle aussi, après 
un certain délai, être affectée par la récession. 
En 2010, ce seront sans doute les secteurs 
proches de la consommation qui noteront une 
certaine morosité. La contraction de l'activité 
économique devrait entraîner, avec un retard 
également, une nette détérioration de la situa-
tion sur le marché du travail en 2009 (recul de 
l'emploi et hausse régulière du chômage). Le 
Groupe d'experts ne s'attend à une reprise de 
la création d'emplois qu'à partir de la fin de 
l'année 2010. En moyenne annuelle, l'emploi 
devrait se contracter de 0,3 % en 2009 et de 
0,8 % en 2010. Le taux de chômage qui a 
atteint 2,6 % en moyenne annuelle 2008, 
devrait progresser à 3,3 % en 2009, puis à 
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4,3 % en 2010. Uniquement vers la fin de 
l'année 2010, la hausse du nombre de per-
sonnes touchées par le chômage devrait 
commencer à se stabiliser.3 

Perspectives à long terme 

Après avoir connu des taux de croissance très 
bas de 2001 à 2003, l’économie suisse se 
rétablit progressivement. Depuis 2004, elle 
manifeste chaque année une croissance net-
tement supérieure au taux tendanciel, estimé 
à 1,5 – 2 % par an. La Suisse dépasse ainsi la 
moyenne affichée par les pays de l’UE. La 
question est de savoir si la Suisse a surmonté 
son déficit de croissance. Pour répondre à 
cette question, il faut analyser l’évolution des 
deux sources de croissance, à savoir les heu-
res travaillées et la productivité. La difficulté 
réside dans la forte fluctuation de ces varia-
bles au cours de la conjoncture. Pourtant, 
l'analyse de la croissance des dernières an-
nées donne quand même un résultat clair : en 
Suisse, le taux de croissance de la productivité 
du travail n'a pas changé ces dernières an-
nées; en revanche, l'emploi, et donc les heu-
res travaillées, ont sensiblement augmenté. 
Cette évolution permet de conclure, un peu 
grossièrement, qu’on est parvenu à renforcer 
des atouts, alors que les faiblesses n’ont ap-
paremment pas encore été surmontées. Déjà 
élevé, le taux d’activité n’a pas seulement été 
préservé, il a crû, tandis que la productivité du 
travail accuse toujours une croissance 
moyenne faible en comparaison internatio-
nale : environ 1 % par an.4 

Evaluations et indicateurs 

Divers instruments sont prévus au niveau fé-
déral pour évaluer le degré de réalisation et 
l'efficacité des mesures prises par l'Etat. 
Conformément à l'art. 170 de la Constitution, 
l'Assemblée fédérale veille à ce que l'efficacité 
des mesures prises par la Confédération fas-
sent l'objet d'une évaluation. Ainsi, conformé-
ment à l'art. 141 al. 2, let. g de la loi sur le 
Parlement (LParl), le Conseil fédéral doit faire 
le point, dans ses messages, sur les possibili-
tés de mise en œuvre du projet et sur ses 
conséquences économiques, sociales et envi-
ronnementales. Le Conseil fédéral présente 
d'ailleurs dans ses objectifs annuels ainsi que 

dans son rapport de gestion, les principales 
évaluations de l'efficacité réalisées durant 
l'année sous revue. 

Les nouveaux articles 144, al. 3 (objectifs 
annuels du Conseil fédéral et rapport de ges-
tion), et 146, al. 3 (programme de la législa-
ture), LParl (en vigueur depuis le 1er décembre 
2007) prévoient un nouvel instrument pour 
évaluer le degré de réalisation des objectifs du 
programme de la législature. Il s'agit d'indica-
teurs mesurables permettant d'évaluer si les 
objectifs ont été atteints et si une action s'im-
pose.5 Alors que l'évaluation consiste en une 
analyse scientifique de l'efficacité des mesu-
res publiques visant notamment à montrer 
des relations causales entre les mesures et 
leurs effets, le but des indicateurs est de four-
nir une information quantifiée sur les effets 
observés. En tant qu'indicateurs, ils reflètent 
non seulement l'action de l'Etat, mais témoi-
gnent aussi de l'influence d'autres évolutions 
dans un domaine spécifique. Contrairement 
aux évaluations, qui sont généralement des 
exercices ponctuels, les indicateurs peuvent 
faire l'objet d'un monitoring sur une longue 
période. Ils permettent d'apprécier les progrès 
accomplis et le cas échéant de donner un 
signal quant à la nécessité d'une action politi-
que. 

Durant la législature 2003 à 2007, un projet-
pilote d'indicateurs pour la conduite stratégi-
que a été initié. Il s'agissait d'un système d'in-
dicateurs à deux échelons. Quinze indicateurs 
de « l'échelon supérieur » étaient destinés en 
priorité au Conseil fédéral et au Parlement et 
environ nonante indicateurs sectoriels étaient 
à disposition de l'administration. Les indica-
teurs de « l'échelon supérieur » ont été actuali-
sés chaque année et publiés – pour la pre-
mière fois en 2005 – sous forme d'annexe au 
rapport de gestion du Conseil fédéral. Les 
indicateurs sectoriels ont été actualisés en 
2005 et en 2007. L'ensemble des 106 indica-
teurs a été mis en ligne, dans le courant de 
l'année 2005, sur le portail Internet de l'OFS. 
Bien que ces indicateurs fournissaient une 
bonne vue d'ensemble, leur gestion, indépen-
dante des autres systèmes d'indicateurs des 
offices fédéraux, s'est avérée trop lourde. Par 
conséquent, la Chancellerie fédérale a été 
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chargée de concevoir un système d'indica-
teurs gérable à moindres frais et de prévoir 
l'élargissement thématique du système de 
manière à anticiper les besoins sur des ques-
tions qui pourraient gagner en actualité. 

En attendant la mise en œuvre du nouveau 
système d'indicateurs et pour répondre aux 
exigences posées dans les nouveaux articles 
de la LParl (art. 144, al. 3 et 146, al. 3), un 
groupe de travail constitué sous l'égide de 
l'Etat-major de prospective de la Confédéra-
tion a été chargé de réviser et d'actualiser la 
liste des quinze indicateurs de « l'échelon su-
périeur », de proposer des indicateurs permet-
tant une meilleure prise en compte des dispa-
rités sociales et spatiales et d'établir une liste 

d'indicateurs en phase avec les objectifs de la 
législature 2007 à 2011. Afin de minimiser les 
coûts d'actualisation, tous les indicateurs pro-
posés devaient faire partie de systèmes d'in-
dicateurs existants. Une fois constituée, cette 
liste a été mise en ligne sur le site Internet de 
la Chancellerie fédérale.6 

C'est donc sur cette base que l'on mesure ci-
dessous le degré de réalisation des objectifs 
2008. En suivant le programme de la législa-
ture 2007 à 2011, ces derniers sont regrou-
pés sous les cinq grandes lignes directrices 
selon lesquelles le Conseil fédéral entend 
orienter sa politique durant la législature en 
cours. 
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La place économique suisse 

 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Taux de croissance du PIB annuel Estimations trimestrielles PIB (SECO) 
Comptes nationaux (OFS) 

1 

Coûts de la main d’œuvre  
et des capitaux 

annuel Coûts de la main-d’œuvre (OFS) 1 

Coûts salariaux unitaires en  
monnaie commune 

annuel Coûts de la main-d’œuvre en  
comparaison internationale (OFS) 

1 

Productivité annuel Productivité du travail (OFS/CN) 1 

Balance des paiements annuel Balance commerciale (OFS); Commerce  
extérieur, chiffres clefs (AFD) 

1 

Personnes actives occupées et  
emplois (ch. absolus et taux) 

annuel Personnes actives occupées  
(vue d’ensemble) (OFS) 

1; 8; 10 

Personnes sans emploi et  
chômeurs (ch. absolus et taux) 

annuel Personnes sans emploi (vue d’ensemble)  
(OFS); marché du travail (SECO) 

1; 10 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 1, voir ci-dessous] 
 
Maintien de la croissance 

Si les années 2001 à 2003 ont été caractéri-
sées par un tassement conjoncturel, les an-
nées suivantes portent le sceau du retour à la 
croissance. Au prix de l'année précédente, 
après une hausse de 2,5 % du PIB en 2004 et 
2005, les dernières estimations tirées de la 
comptabilité nationale indiquent pour 2006 et 
2007 une progression du PIB à prix constants 
de respectivement 3,4 % et 3,3 %. A prix cou-
rants, le PIB estimé pour 2007 dépasserait 
pour la première fois les 500 milliards de 
francs. Pour 2008, le Groupe d'experts de la 
Confédération prévoit une croissance de 
1,9 %. Compte tenu de l'incertitude qui carac-
térise actuellement la conjoncture internatio-
nale, les prévisions pour 2009 indiquent un 
recul de l'activité économique de 0,8 %.7 

Coûts horaires moyens de la main d'œuvre 
élevés en comparaison internationale et 
différences importantes entre les bran-
ches économiques 

L'amélioration du bien-être de la population 
exige un taux de croissance positif. Celui-ci est 
largement tributaire de la progression de la 
compétitivité internationale du pays. Ainsi, 
lorsqu'on évoque l'accroissement des parts de 

marché mondiales, on met souvent en avant 
la notion de compétitivité-prix. Compte-tenu du 
poids des salaires dans les coûts totaux, celle-
ci se mesure généralement au moyen des 
coûts salariaux unitaires, c'est-à-dire la rela-
tion entre les coûts d'une heure de travail et la 
valeur de la prestation fournie durant cette 
heure.8 Les coûts de la main d'œuvre sont 
estimés à 53,90 francs par heure travaillée en 
Suisse en 2006; ils sont constitués des salai-
res et traitements, des cotisations sociales à 
la charge des employeurs et d'autres coûts 
composés notamment de frais de formation 
professionnelle. En comparaison avec 2004, 
les coûts totaux ont augmenté de 4,5 % contre 
1,2 % seulement entre 2002 et 2004. La 
hausse de 2006 résulte principalement de 
l'augmentation des salaires et traitements 
versés par les entreprises en raison de la 
hausse du niveau de qualification du person-
nel et de la diminution des heures effective-
ment travaillées durant la période sous revue. 
D'importantes variations sont enregistrées 
d'une branche économique à l'autre; ainsi, les 
activités financières enregistrent la plus forte 
hausse, alors que les activités de l'hôtellerie, 
de la restauration et du commerce notamment 
augmentent moins que la moyenne nationale. 
En comparaison européenne, les coûts de la 
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main d'œuvre en Suisse se sont élevés à 
33,81 € par heure travaillée, situant notre 
pays dans le groupe de tête, devant le Dane-
mark, la Suède, le Luxembourg, la Belgique et 
la France.9 

Croissance moyenne faible de la producti-
vité du travail en comparaison internatio-
nale 

Dans le contexte international, les coûts sala-
riaux unitaires dépendent du coût du travail, 
de la productivité du travail et de l'évolution 
des taux de change. De ces trois paramètres, 
le facteur clé de l'amélioration de la compétiti-
vité à long terme est la productivité du travail, 
soit l'efficacité avec laquelle les forces de tra-
vail sont utilisées dans le processus de pro-
duction. Des salaires élevés, comme ceux que 
l'on observe en Suisse, ne menacent pas la 
compétitivité s'ils se justifient par une produc-
tivité élevée. Or, la Suisse se situait en 2007 
au 13e rang des pays de l'OCDE pour la pro-
ductivité horaire, soit 18,5 % en dessous des 
USA et 5 % en dessous de l'Euro-zone,10 avec 
une croissance de la productivité horaire de 
1,1 % entre 1991 et 2004. Une correction en 
fonction du niveau des heures travaillées ne 
changerait pas fondamentalement ces chif-
fres. Durant cette période l'économie suisse 
est devenue de plus en plus intensive en capi-
tal; une heure effectivement travaillée utilise 
toujours plus de capital, ce qui contribue à la 
progression de la productivité du travail.11 La 
productivité horaire du travail a augmenté en 
2005 et 2006 de respectivement 2,1 % et 
1,8 %.12 Dans son message sur le programme 
de la législature 2007 à 2011, le Conseil fédé-
ral indique qu'il veut s'engager par des mesu-
res concrètes pour que la productivité du tra-
vail puisse dépasser le 1 % de progression 
observé par le passé en Suisse.13 

Excédent record de la balance commer-
ciale sur les onze premiers mois de l'an-
née mais fléchissement des échanges 
depuis octobre 2008 

La forte intégration de l'économie suisse aux 
marchés mondiaux se reflète dans le niveau et 
l'évolution du solde de la balance commer-
ciale. Les années 2006 et 2007 se caractéri-
sent par une croissance nominale à deux chif-

fres tant des importations que des exporta-
tions. En 2007, la balance commerciale a 
enregistré un excédent record de près de 14 
milliards de francs.14 Au cours des onze pre-
miers mois de 2008, l'excédent de la balance 
commerciale atteint même 19,4 milliards de 
francs (supérieur de 40 % à celui de 2007). En 
octobre et en novembre cependant, les impor-
tations comme les exportations ont fléchi, en 
valeur nominale et réelle, par rapport à l'an-
née précédente. En novembre, le chiffre d'af-
faires avec notre partenaire principal, l'UE, 
s'est contracté de presque 14 %. Un recul plus 
ou moins marqué a également caractérisé les 
autres régions économiques; avec – 15 %, les 
pays émergents ferment la marche. Toujours 
en novembre, du côté des importations, on 
observe pour la première fois depuis treize 
mois un recul des prix des produits énergéti-
ques.15 

Taux d'activité en hausse 

Dans la perspective du vieillissement démo-
graphique et de la diminution du rapport entre 
personnes actives occupées et personnes non 
actives, l'augmentation du nombre de person-
nes intégrées au marché du travail est néces-
saire. Selon l’enquête suisse sur la population 
active (ESPA), la Suisse compte 4,229 millions 
de personnes actives occupées au 2e trimes-
tre 2008 (sans les frontaliers, les résidents de 
courte durée et les personnes dans le proces-
sus d’asile). Ce nombre est en hausse de 
107'000 personnes ou 2,6 % par rapport à 
l’année précédente. Avec ces évolutions, le 
taux d’activité (part des personnes actives 
occupées et des personnes sans emploi dans 
la population de 15 ans et plus) croît de 0,6 
point pour atteindre 68,2 % au 2e trimestre 
2008. Malgré une hausse de 5,1 % par rap-
port à 2007, les femmes restent peu nom-
breuses à occuper une position de dirigeante 
ou de cadre supérieure (4,4 % des actives 
occupées; hommes : 8,5 %). Les femmes res-
tent aussi beaucoup moins nombreuses que 
les hommes à exercer une profession intellec-
tuelle et scientifique (15 % contre 22 %), 
même si leur nombre a connu une progression 
plus forte (+ 9,8 %; hommes : + 4,8 %).16 
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Le taux de sans emploi des Suisses et des 
étrangers diminue 

Les indicateurs du nombre de personnes sans 
emploi et du nombre de chômeurs montrent 
dans quelle mesure le système économique 
est capable de procurer un emploi aux per-
sonnes qui souhaitent travailler. Le taux de 
sans-emploi au sein de la population résidante 
permanente a culminé en 2005 à 4,4 %, un 
taux inégalé depuis le début de la décennie.17 
Au 2e trimestre de 2008, il se situe en 
moyenne à 3,4 % de la population résidante 
permanente. Le taux de sans-emploi des 
femmes se monte à 4 %, alors que celui des 
personnes de 15 à 24 ans (7 %) et des étran-
gers (6,2 %) est nettement supérieur à la 

moyenne.18 L’écart entre le taux de sans em-
ploi des personnes de nationalité étrangère et 
celui des Suisses s’est passablement réduit 
au cours des trois dernières années, le taux 
de sans emploi des Suisses passant de 2,8 à 
2,5 %, alors que le taux de sans emploi des 
étrangers passait de 8,4 à 6,2 %.19 Quant au 
nombre de chômeurs inscrits, il a culminé à 
plus de 153'000 personnes en 2004 et se 
monte à 118'762 en décembre 2008, en 
hausse de 9'750 personnes (+ 8,9 %) par rap-
port au mois correspondant de l'année précé-
dente. Entre 2004 et 2008, le taux de chô-
mage a passé de 3,9 à 2,6 % en moyenne 
annuelle; au mois de décembre 2008, il se 
situe à 3 %.20 

 
 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Niveau de formation de la  
population 

annuel Niveau de formation de la population (OFS) 2; 10 

Dépenses du secteur privé  
en matière de recherche 
et de développement  

bisannuel Dépenses de R-D (OFS) 2 

Dépôts de brevets  annuel Brevets et familles de brevets (OFS) 2 

Indice synthétique de l’innovation  
(Summary Innovation Index SII) 

annuel Tableau de bord de l’innovation au  
niveau européen (European Innovation  
Scoreboard EIS) 

2 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 1, voir ci-dessous] 
 
Une personne sur sept dispose d'un faible 
niveau de formation contre une sur cinq 
en 1991 

Le niveau de formation de la population rési-
dente âgée de 25 à 64 ans s'est constamment 
modifié depuis le début des années 1990. 
Depuis 1991, on observe ainsi une progres-
sion constante de la part des suisses diplô-
més du degré tertiaire. La création des hautes 
écoles spécialisées a accéléré ce mouvement 
à partir de 1997. Le niveau de formation le 
plus fréquemment observé (plus de 50 %) 
parmi les 25 à 64 ans, soit le niveau se-
condaire II, commence à décroître significati-
vement depuis 2003. Alors qu'une personne 
sur cinq disposait d'un faible niveau de forma-
tion en 1991, ce rapport diminue encore et 
est actuellement d'un sur sept. Chez les fem-

mes, les écarts entre les plus âgées et les plus 
jeunes sont beaucoup plus importants que 
chez les hommes. Ainsi, en 2007, plus des 
quatre cinquièmes des femmes de 25–34 ans 
disposent d'une formation de degré se-
condaire II. Au niveau tertiaire cependant, les 
femmes sont toujours nettement moins pré-
sentes que les hommes, mais l'écart tend à se 
réduire chez les plus jeunes. Le niveau de 
formation de la population selon la nationalité 
montre que la population de nationalité étran-
gère ayant fréquenté une école obligatoire à 
l'étranger se répartit essentiellement dans 
deux niveaux de formation : « sans formation 
post-obligatoire » et « université, haute école 
spécialisée ». Quant aux étrangers ayant suivi 
tout ou partie de leur cursus scolaire obliga-
toire en Suisse, ils se trouvent plus fréquem-
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ment que les Suisses dans le niveau « sans 
formation post-obligatoire ».21 

Les trois-quarts des dépenses de R&D 
proviennent du secteur des entreprises 
privées, un des taux les plus élevés au 
monde 

L'appartenance de notre pays à la société du 
savoir exige notamment pour l'économie 
suisse de pouvoir à la fois augmenter réguliè-
rement les ressources financières allouées à 
la R&D et améliorer l'impact de la création et 
de la diffusion du savoir sur le développement 
économique. En Suisse, les dépenses de R&D 
se montaient en 2004 à 13,1 milliards de 
francs au total. Les trois-quarts de ce montant 
proviennent du secteur des entreprises pri-
vées. Entre 2000 et 2004, les secteurs des 
entreprises privées, des institutions privées 
sans but lucratif et des hautes écoles ont ren-
forcé leurs dépenses intra-muros; seul le sec-
teur de la Confédération a maintenu ses acti-
vités de R&D au niveau de 2000.22 En consi-
dérant la part des dépenses intra-muros de 
R&D du secteur des entreprises privées par 
rapport au PIB, la Suisse se classe dans le 
peloton de tête des pays de l'OCDE avec un 
taux de 2,1 % en 2004, derrière Israël, la 
Suède, la Finlande, le Japon et la Corée. 

Nombre de dépôts de brevets par habitant 
parmi les plus élevés au monde 

Les dépôts de brevets sont le résultat de l'ac-
tivité de R&D et constituent la première étape 
de l'exploitation commerciale du savoir.23 
Même si tous les dépôts de brevets n'aboutis-
sent pas à la délivrance d'un brevet, chaque 
demande témoigne d'une prestation techni-
que et permet d'évaluer le potentiel d'inven-
tion de la Suisse. Les statistiques de l'Office 
européen des brevets (OEB) et celles de l'US 
Patent & Trademark Office (USPTO) ainsi que 
les statistiques des brevets comptabilisés par 

famille (ensemble des brevets déposés dans 
plusieurs pays pour protéger une invention 
unique) montrent, depuis le milieu des années 
90, une tendance à la hausse. En comparai-
son internationale, les activités de brevets en 
Suisse, vu la petite taille du pays, représentent 
un faible pourcentage de l'ensemble des famil-
les de brevets de tous les pays de l'OCDE. En 
revanche, si l'on relativise ces chiffres avec le 
nombre d'habitants, la Suisse devient l’un des 
pays de l'OCDE les plus actifs en matière de 
brevets. C'est la Suisse (115) qui dépose, en 
2006, le plus grand nombre de demandes de 
brevets (familles triadiques) par millions d'ha-
bitants, juste avant le Japon (111). Il faut tou-
tefois remarquer ici que l'intérêt pour les bre-
vets diffère selon les branches économiques 
et qu'il n'est pas le même dans tous les pays; 
on peut en effet commercialiser une invention 
par d’autres moyens, par exemple la non di-
vulgation, l’introduction rapide sur le marché 
ou la pratique de prix bas.24 

La Suisse se classe parmi les leaders de 
l'innovation 

Dans une tentative de mesurer les performan-
ces en matière d'innovation au sens large des 
pays membres de l'UE et d'autres pays choisis, 
la Commission européenne, dans le cadre de 
la Stratégie de Lisbonne, a introduit dès 2000 
le Tableau de bord de l'innovation au niveau 
européen (European Innovation Scoreboard 
EIS). En 2008, cet étalonnage des performan-
ces de 32 pays européens est basé sur 29 
indicateurs parmi lesquels se trouvent les 
dépenses de R&D et les dépôts de brevets 
abordés ci-dessus. Les pays sont répartis en 
quatre groupes selon la performance mesurée 
par les indicateurs agrégés en un indice de 
synthèse de l'innovation (Summary Innovation 
Index SII). La Suisse appartient au groupe de 
tête appelé « leaders de l'innovation » (innova-
tion leaders) et se situe même à la première 
place avec un indice de 0,68.25 
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Indicateur Périodicité Source Objectif 

Quote-part des dépenses de la  
Confédération et des  
collectivités publiques 

annuel Indicateurs de la Confédération (AFF) 
Finances publiques (AFF) 

3 

Quote-part d’impôt de la  
Confédération et quotes-parts  
d’impôts des collectivités  
publiques 

annuel Indicateurs de la Confédération (AFF) 
Finances publiques (AFF) 

3 

Taux d’endettement de la  
Confédération et des  
collectivités publiques 

annuel Indicateurs de la Confédération (AFF) 
Finances publiques (AFF) 

3 

Indice des ressources  annuel Potentiel de ressources et indice des  
ressources (année de référence, en  
allemand seulement) (RPT)  

3; 10 

Indice de compensation des  
charges au titre des facteurs  
sociodémographiques 

annuel Compensation des charges au titre des  
facteurs sociodémographiques (RPT)  

3; 10 

Services publics en ligne en  
comparaison internationale 

 Services publics en ligne (OFS) 3 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 1, voir ci-dessous] 
 
Vers la stabilisation de la dette (en termes 
nominaux) et la limitation de la croissance 
des dépenses de la Confédération 

La capacité d'action des collectivités publi-
ques suisses est largement tributaire de celle 
de la Confédération. Or, la marge de manœu-
vre budgétaire de la Confédération s'est ré-
duite dans les années 1990 : la stagnation 
économique conjuguée à la croissance des 
dépenses fédérales a creusé les déficits et 
fortement alourdi l'endettement. Ainsi, de 
9,6 % en 1990, la quote-part des dépenses de 
la Confédération a culminé à 11,5 % du PIB en 
2002, pour retomber à 10,6 % en 2008.26 La 
quote-part fiscale de la Confédération, qui se 
situait à 8,7 % du PIB en 1990, a atteint son 
niveau le plus élevé en 2000, à 11,0 % du PIB. 
Ce taux a ensuite baissé : en 2004, il se chif-
frait à 9,9 %. Depuis lors, sous l'effet du dy-
namisme des recettes fiscales liées à la forte 
croissance économique, notamment pour ce 
qui est de l'impôt anticipé, il est remonté, pour 
atteindre à nouveau 11,0 % en 2008.27 Quant 
à la dette de la Confédération, laquelle avait 
plus que triplé entre 1990 et 2005, pour 
s'élever à 130 milliards de francs, elle a été 
ramenée à environ 122 milliards de francs en 

2008.28 Cette tendance à la baisse s'inscrit 
dans la logique des résultats positifs affichés 
par les comptes 2006, 2007 et 2008, tradui-
sant la poursuite systématique des deux ob-
jectifs budgétaires formulés par le Conseil 
fédéral, qui consistent à stabiliser la dette en 
termes nominaux et à limiter la croissance des 
dépenses. 

Stabilisation de la progression de la quote-
part de l'Etat, de la quote-part fiscale et du 
taux d'endettement 

La quote-part de l'Etat (dépenses de la Confé-
dération, des cantons, des communes et as-
surances sociales, en pour cent du PIB), qui 
s'élevait à 31,2 % en 1990, a atteint son plus 
haut niveau en 2003 à 38,4 % et devrait, se-
lon les dernières estimations, diminuer à 
36,1 % en 2008.29 En comparaison interna-
tionale, sur la base de la définition de l'OCDE, 
la Suisse présente une quote-part de l'Etat 
nettement inférieure à celle de la moyenne de 
l'OCDE et se positionne, dans une sélection 
des principaux pays industrialisés, en tête des 
pays ayant la quote-part la plus faible, devant 
le Japon, l'Irlande et les Etats-Unis. 
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La quote-part fiscale de l'Etat (impôts de la 
Confédération, des cantons et des communes 
et cotisations aux assurances sociales, en 
pour cent du PIB) a augmenté de 4,2 points de 
pourcentage entre 1990 et 2000 où elle at-
teignait 30 %. Elle devrait diminuer à 28,9 % 
en 2008 selon les dernières estimations.30 En 
comparaison internationale, la quote-part 
fiscale de l'Etat (chiffres provisoires pour 
2007) place la Suisse dans le groupe très 
restreint des pays dont le taux se situe en 
dessous de 30 % du PIB. Elle figure ainsi, avec 
29,5 %, au troisième rang derrière le Japon 
(27,9 %) et les Etats-Unis (28,3 %). Parmi les 
pays voisins de la Suisse, seule l'Allemagne 
(36,2 %) affiche un taux situé entre 30 et 
40 %. Les quotes-parts fiscales de l'Autriche 
(41,9 %), de l'Italie (43,3 %) et de la France 
(43,6 %) dépassent 40 % du PIB. Entre 2000 
et 2006, la quote-part fiscale des pays de l'EU-
15 a diminué de 0,8 points de pourcentage du 
PIB, alors que celle de la Suisse se réduisait 
de 0,5 points.31 Le taux d'endettement des 
collectivités publiques (dette brute de la 
Confédération, des cantons et des communes 
en pour cent du PIB) se chiffrait à 32,2 % en 
1990. Il a augmenté jusqu'à 55,3 % en 1998, 
puis a oscillé entre 51 et plus de 55 % jus-
qu'en 2005. Depuis lors, il n'a cessé de dimi-
nuer et se situera selon les dernières estima-
tions à 40,5 % du PIB en 2008.32 

La RPT déploie ses effets 

La réforme de la péréquation financière et de 
la répartition des tâches entre la Confédéra-
tion et les cantons (RPT) a deux objectifs fon-
damentaux. Elle vise d'une part à garantir un 
minimum de ressources financières à chaque 
canton et à réduire ainsi l'écart entre cantons 
riches et cantons pauvres. Cet objectif est 
atteint par le biais de la péréquation des res-
sources. Elle vise d'autre part à compenser les 
charges structurelles auxquelles certains can-
tons sont confrontés. Ainsi, les cantons de 
montagne bénéficient d'une compensation 
des charges liées aux facteurs géo-
topographiques. De même, les cantons-
centres bénéficient d'une compensation des 
charges liées aux facteurs sociodémographi-
ques.33 Le potentiel des ressources en 2009 
se base sur les années de calcul 2003, 2004 

et 2005; il reflète ainsi la situation économi-
que des cantons de 2003 à 2005. A la diffé-
rence du potentiel de ressources de 2008, 
année d'introduction de la RPT, le potentiel de 
ressources en 2009 repose donc pour la pre-
mière fois, comme l'exige la loi fédérale sur la 
péréquation financière et la compensation des 
charges (PFCC), sur une moyenne de trois 
années. Le potentiel de ressources des can-
tons correspond à la somme de leurs revenus, 
fortunes et bénéfices déterminants, déduction 
faite des répartitions fiscales intercantonales. 
L'indice des ressources s'obtient ensuite en 
rapportant le potentiel de ressources par habi-
tant d'un canton à la moyenne suisse corres-
pondante. En 2009, l'indice des ressources 
varie entre 60,6 (Uri) et 223,8 points (Zoug). 
Les cantons dont l'indice des ressources enre-
gistre la plus vigoureuse progression depuis 
2008 (par la prise en considération des don-
nées pour 2005) sont trois cantons à fort po-
tentiel de ressources, soit Zoug (+8,9 points à 
223,8), Zürich (+4,6 points à 131,1) et Nid-
wald (+2,3 points à 127,7). A l'opposé, les 
cantons dont l'indice des ressources recule le 
plus par rapport à 2008 sont Saint-Gall (-4,8 
points à 76,1) et Vaud (-4 points à 101,5). A 
Saint-Gall, la raison tient aux revenus des per-
sonnes physiques, dont les données de base 
pour l'indice 2008 avaient été surestimées par 
erreur. Pour les 21 cantons restants, les varia-
tions de l'indice des ressources se situent 
dans une fourchette de 0 à 1,5 point.34 

La dotation de la compensation des charges 
pour l'année de référence 2009 résulte de 
l'adaptation au renchérissement du montant 
de la compensation de l'année précédente. La 
somme à disposition est destinée, pour moitié 
à chaque fois, à la compensation des charges 
excessives dues à des facteurs géo-
topographiques et à la compensation des 
charges excessives dues à des facteurs socio-
démographiques. Dans le cadre des charges 
excessives dues à des facteurs socio-
démographiques, le montant se répartit à hau-
teur d'un tiers entre les charges excessives 
des villes-centres et de deux tiers entre les 
charges excessives liées à la structure de la 
population. Le calcul des charges excessives 
déterminantes liées à la structure de la popu-
lation repose sur trois indicateurs partiels, soit 
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la pauvreté, la structure d'âge et l'intégration 
des étrangers. Les paiements compensatoires 
aux cantons sont proportionnels aux charges 
excessives déterminantes. Ainsi, huit cantons 
recevront des paiements compensatoires liés 
aux charges excessives de leur structure de 
population. Les montants les plus élevés par 
habitant seront versés aux cantons de Genève 
et de Bâle-Ville. Les montants alloués aux six 
autres cantons sont inférieurs à 100 francs 
par habitants. Dès 2009, Glaris cessera d'être 
considéré comme un canton devant supporter 
des charges excessives en raison de la struc-
ture de sa population. Les écarts parfois subs-
tantiels par rapport à 2008 tiennent principa-
lement à l'adaptation de la base de données 
dans le domaine de l'indicateur partiel de l'in-
tégration des étrangers. Cette adaptation pro-
fite tout particulièrement aux cantons de    
Genève, de Berne et de Bâle-Ville, qui comp-
tent un pourcentage relativement élevé de 
diplomates et de fonctionnaires internatio-
naux. Les charges excessives déterminantes 
des villes-centres sont calculées dans un pre-
mier temps sur la base des données commu-
nales. A cet effet, trois indicateurs partiels, 
soit la taille de la commune, la densité de la 
population et le taux d'emploi, sont mesurés 
par commune et regroupés pour former un 
indice. En 2009, cinq cantons obtiennent des 
paiements compensatoires liés aux charges 
excessives des villes-centres. Berne n'obtient 
que la modique somme de 446'000 francs, 
soit un montant par habitant proche de zéro 
pour le deuxième canton le plus peuplé de 
Suisse. A l'opposé, Bâle-Ville arrive en tête 
avec 108 francs par habitants. La stabilité 

affichée entre 2008 et 2009 s'explique par 
deux facteurs : d'une part, les indicateurs par-
tiels pris en compte connaissent des fluctua-
tions minimes en raison de leur nature struc-
turelle, d'autre part, la base de données ayant 
servi à déterminer le taux d'emploi est le re-
censement des entreprises (2005), inchangé 
pour les années 2008 et 2009.35 

Offre de services publics en ligne faible en 
comparaison internationale 

Les technologies de l'information et de la 
communication jouent un rôle important dans 
le fonctionnement des collectivités publiques. 
Elles vont progressivement modifier de façon 
marquée les relations entre l'administration et 
les citoyens, de même que les relations entre 
l'administration et les entreprises. En particu-
lier pour les entreprises, la mise en œuvre 
d'applications de gouvernement électronique 
peut représenter un allégement significatif des 
charges administratives. Or, en comparaison 
internationale, selon une étude mandatée par 
la Commission européenne et portant sur 31 
pays (les 27 pays membres de l'UE plus 
l'Islande, la Norvège, la Suisse et la Turquie), 
la part des services de base de l'administra-
tion publique offerts en ligne est faible en 
Suisse. En 2007, seul environ un cinquième 
des procédures des services de base offerts 
en ligne par l'administration publique peut 
être complètement réglés en ligne. La Suisse 
apparaît ainsi à l'avant-dernier rang du clas-
sement, juste devant la Bulgarie et loin der-
rière l'Autriche, qui se positionne au premier 
rang du classement, les vingt services évalués 
étant tous totalement disponibles en ligne.36 
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Indicateur  Périodicité Source Objectif 

Prestations kilométriques de  
transport de personnes et de  
marchandises 

annuel Utilisation des véhicules et de  
l’infrastructure (Mobilité et  
transports, OFS) 

4 

Prestations de transport de  
personnes et de marchandises  
(personnes transportées,  
personnes-kilomètres et tonnes  
transportées, tonnes-kilomètres) 

annuel Prestations de transport (Mobilité et  
transports, OFS) 

4 

Parts des divers modes de  
transport de voyageurs 

annuel Parts des divers modes de transport de  
voyageurs (OFS) 

4; 11 

Parts des divers modes de  
transport de marchandises 

annuel Parts des divers modes de transport de  
marchandises (OFS) 

4; 11 

 
Mobilité des personnes : hausse générale 
des déplacements au profit du trafic rou-
tier 

La mobilité est nécessaire au bon fonction-
nement de l’économie, mais elle est aussi une 
source de bruit, de pollution et de gaz à effet 
de serre. Dans ces conditions, les distances 
parcourues dans notre pays par les Suisses et 
par les étrangers donnent la mesure des défis 
posés par le développement durable des diffé-
rents modes de transport. De 1970 à 2005, 
les distances annuelles parcourues par des 
personnes (personnes-kilomètres37) ont aug-
menté de 87 %. Cette hausse est due presque 
exclusivement au transport routier privé moto-
risé. En 2005, les déplacements de personnes 
se sont chiffrés en Suisse à plus de 116 mil-
liards de personnes-kilomètres, dont 76 % en 
voiture, en car privé ou en deux-roues motori-
sés. Les distances parcourues par les véhicu-
les (prestations kilométriques des véhicules38) 
ont augmenté encore plus rapidement que les 
distances parcourues par les personnes, en 
raison du recul constant du taux moyen d'oc-
cupation des véhicules. Les distances parcou-
rues en train et dans les transports publics 
routiers ont comparativement peu progressé. 
Les distances parcourues à pied ou à vélo ont 
augmenté de près de 24 % entre 1994 et 
2005.39 La part des transports publics dans 
l’ensemble des transports terrestres de per-

sonnes est globalement en recul depuis les 
années septante. En 1970, les transports 
publics assuraient 21 % des distances parcou-
rues par les personnes. Cette part n'était plus 
que de 16 % en 1984. Elle est ensuite légè-
rement remontée pour atteindre presque 20 % 
en 2005. La hausse générale des déplace-
ments et le recul de la part des transports 
publics se traduisent ainsi par un accroisse-
ment du trafic routier.40 

Transport de marchandises : le rail gagne 
du terrain par rapport à la route 

Dans le domaine des marchandises, les pres-
tations de transports ont quasiment doublé 
entre 1980 et 2005 (tonnes-kilomètres41). On 
observe une croissance encore plus marquée 
dans le domaine du transport routier de mar-
chandises, tandis que les transports ferroviai-
res n’ont proportionnellement que peu aug-
menté. Ainsi, au début des années 1980, plus 
de 50 % des transports terrestres de mar-
chandises s'effectuaient par le rail. En 2005, 
seuls 39 % des marchandises étaient encore 
transportés par le rail. On note que depuis 
1996, les transports de marchandises par le 
rail ont toutefois augmenté de manière abso-
lue, freinant ainsi la progression du transfert 
modal en faveur de la route. Ces dernières 
années, le rail a même gagné du terrain par 
rapport à la route.42 
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La sécurité 

 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Dénonciations selon la statistique  
policière de la criminalité (SPC) 43 

annuel Dénonciations selon le CP, chiffres clefs  
(OFS) 

5 

Condamnations (adultes) annuel Condamnations d’adultes (Statistique des  
condamnations pénales (SUS), OFS) 

5 

Jugements pénaux des mineurs annuel Jugements pénaux des mineurs  
(Statistique des jugements pénaux  
des mineurs (JUSUS), (OFS) 

5 

 
Dénonciations pénales : le nombre total 
d'infractions semble être à la baisse 

Les chiffres de l'actuelle statistique des dé-
nonciations pénales sont relevés par les poli-
ces cantonales et municipales et publiés cha-
que année par l'Office fédéral de la police 
(fedpol). Contrairement aux statistiques poli-
cières d'autres pays, la Statistique policière de 
la criminalité (SPC) suisse n'est pas une statis-
tique générale. Elle se fonde sur une sélection 
d'infractions ou de groupes d'infractions vi-
sées par le code pénal (CP). Début 2006, la 
Conférence des directrices et directeurs des 
départements cantonaux de justice et police 
(CCDJP) a décidé, conjointement avec les dé-
partements fédéraux concernés (DFJP et DFI), 
de mettre en œuvre le projet de révision ap-
profondie de la SPC, élaboré par l'Office fédé-
ral de la statistique. Il est prévu de publier la 
nouvelle statistique pour la première fois en 
2010; celle-ci fournira des données plus dé-
taillées et plus fiables. Etant donné que cer-
tains cantons ont déjà commencé à saisir les 
dénonciations d'après la méthode de la nou-
velle SPC, les statistiques de cette année doi-
vent être interprétées de manière encore plus 
prudente que jusqu'à présent. Selon les chif-
fres des dénonciations pénales, le nombre 
total d'infractions enregistrées en 2007 a de 
nouveau diminué par rapport à l'année précé-
dente : 279’274 infractions ont été enregis-
trées en 2007, ce qui représente une baisse 
de 3,1 %. Ce recul constaté sur l'ensemble des 
infractions est surtout dû à une diminution 
des vols (- 5,5 %) qui constituent la majorité 
des dénonciations. La part des mineurs par 
rapport à l'ensemble des suspects est restée 

quasiment la même que l'année précédente 
(19,7 % en 2007 pour 19,8 % en 2006). 
51,1 % des suspects étaient des ressortis-
sants étrangers, ce qui correspond à une lé-
gère augmentation (49,4 % en 2006). En re-
vanche, seuls 71,8 % des suspects étrangers 
avaient une adresse en Suisse en 2007, alors 
qu'ils étaient 79,8 % en 2006.44 

Condamnations pénales des adultes : pro-
gression du nombre de condamnations 
surtout pour des infractions de moindre 
gravité 

La statistique des condamnations, en recen-
sant les condamnations pénales des adultes 
inscrites au casier judiciaire, ne montre, elle 
aussi, qu’une partie de la criminalité. En effet, 
toutes les infractions commises ne sont pas 
jugées et toutes les condamnations ne sont 
pas inscrites au casier judiciaire. En outre, 
l’évaluation de l’évolution de la criminalité 
n’est également possible que d’une façon 
limitée avec les données de la statistique des 
condamnations pénales des adultes. De plus, 
la propension des victimes à déposer plainte 
peut changer au cours des années et 
l’intensité des contrôles policiers peut aug-
menter ou diminuer selon les priorités éta-
blies. Le nombre de condamnations a globa-
lement augmenté entre 1984 et 2006. 
L’augmentation varie toutefois considérable-
ment en fonction de la loi en vertu de laquelle 
les condamnations ont été prononcées. Les 
hausses observées au fil des ans s’expliquent, 
du moins en partie, par la définition de nouvel-
les infractions et par la croissance démogra-
phique. Le nombre de condamnations pronon-
cées en vertu du code pénal (CP) est resté 
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pratiquement constant jusqu’en 2001; rappor-
té à l’effectif de la population résidante, il a 
même enregistré une baisse. De 2001 à 
2004, on a observé une forte progression du 
nombre de condamnations. Ce sont surtout 
les infractions de moindre gravité qui ont for-
tement augmenté ces années-là. La hausse 
constatée depuis 2004 du nombre des lésions 
corporelles au moyen d’objets dangereux ou 
contre des êtres sans défense est, en partie 
en tout cas, due au fait que depuis 2004, la 
police peut enquêter dans des affaires de 
violence domestique même sans plainte de la 
part de la victime. En 2006, plus de la moitié 
des condamnations ont été prononcées à 
l’encontre d’hommes de moins de 35 ans. La 
proportion d’étrangers est de 49 % pour 
l’année 2006. Etant donné que le groupe des 
personnes de nationalité étrangère se com-
pose non seulement de personnes apparte-
nant à la population résidante mais également 
de touristes, de travailleurs frontaliers, de 
requérants d’asile et d’autres personnes qui 
se trouvent en Suisse de façon temporaire, 
une comparaison directe avec les condamna-
tions des personnes de nationalité suisse 
n’est pas possible.45 

Jugements pénaux des mineurs : le nom-
bre de jugements augmente de manière 
différenciée selon le type d'infraction 

La statistique des jugements pénaux des mi-
neurs ne reflète que partiellement la réalité de 
la criminalité et les résultats des statistiques 
de justice pénale sont fortement déterminés 
par les modes d'action en matière de préven-
tion et de répression ainsi que par la disponi-
bilité des ressources. Les résultats sont par 
conséquent à interpréter comme autant de 
choix de l'application du droit pénal. Considé-
rant l'évolution depuis 1999, année de la mise 
en place de la nouvelle statistique, on observe 
une augmentation du nombre de jugements 
pour infraction à la loi sur la circulation rou-
tière, pour infraction contre la vie et l’intégrité 
corporelle, contre le patrimoine, contre la li-
berté et contre l'intégrité sexuelle. Après une 
augmentation jusqu’en 2002, les jugements 
pour consommation de stupéfiants ont forte-
ment diminué en 2003 (moins 600 juge-
ments) et en 2006 (moins 700 jugements). 
Alors que l'ensemble des infractions de vio-
lence enregistrées dans la statistique des 
jugements pénaux des mineurs a augmenté 
depuis 1999, passant de 10 à 17 % de 
l’ensemble des jugements, plus de 85 % de 
cette augmentation concernent les infractions 
de violence les moins graves (lésions corporel-
les simples, voies de fait et menaces).46 
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La cohésion sociale 

 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Rapport de dépendance des  
personnes âgées 

annuel Rapport de dépendance des  
personnes âgées (OFS) 

8; 10 

Taux d’actifs occupés  
(15–64 ans, 55–64 ans) 

annuel Enquête suisse sur la population active  
(ESPA) (OFS)  

8; 10 

Taux sociaux selon les comptes  
globaux de la protection sociale 

annuel Comptes globaux de la protection sociale  
(CGPS) (OFS) 

8; 10 

Recettes et besoins de  
financement des assurances  
sociales 

projets  
spéciaux  
(prévisions) 

Besoins de financement des  
assurances sociales (OFAS)  

8 

Solde des assurances sociales  
financées par système de  
répartition 

annuel Finances des assurances sociales (OFS) 8 

Taux de pauvreté de la population  
en âge de travailler, après  
transferts sociaux et impôts  

Annuel 
(ch. dès  
2000) 

Statistique de la pauvreté (OFS) 8; 10 

Taux d’aide sociale  annuel 
(ch.dès  
2004) 

Statistique de l’aide sociale (OFS) 8; 10 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 3, voir ci-dessous] 
 
Rapport de dépendance des personnes 
âgées en augmentation continuelle 

Le vieillissement de la population influence le 
rapport entre les générations, en particulier 
entre la population « dépendante » (enfants, 
jeunes, retraités) et la population en âge de 
travailler. Au début du 20e siècle, la Suisse 
comptait 76 personnes âgées de moins de 20 
ans pour 100 personnes âgées entre 20 et 64 
ans. En un siècle, le rapport de dépendance 
des jeunes a diminué de moitié : il ne s'élève 
plus qu'à 35 % aujourd'hui. Le rapport de dé-
pendance des personnes âgées augmente, en 
revanche, continuellement. Aujourd'hui, on 
compte déjà 26 personnes en âge d'être re-
traitées pour 100 personnes en âge de travail-
ler, alors qu'au début du 20e siècle, on n'en 
comptait seulement 11.47 

Des travailleurs toujours plus âgés 

Le rapport démographique de dépendance 
des personnes âgées ne se laisse pas infléchir 
directement. En revanche, il est possible d'en-

courager la participation au marché du travail 
des actifs dans les classes d'âges élevées. Le 
Conseil fédéral a engagé des mesures dans ce 
sens.48 Le nombre de personnes actives oc-
cupées est en hausse dans toutes les classes 
d’âges, mais, conséquence du vieillissement 
démographique, la progression est la plus 
forte dans les classes d’âges élevées. Entre le 
2e trimestre 2007 et le 2e trimestre 2008, le 
nombre de travailleurs âgés de 15 à 24 ans 
augmente de 1,2 % (+7000) seulement, alors 
qu’il est en hausse de 2,3 % (+32'000) chez 
les 25 à 39 ans, de 2,7 % (+40'000) chez les 
40 à 54 ans et de 2,9 % (+18'000) chez les 
55 à 64 ans. Ainsi, le taux d’actifs occupés a 
augmenté, entre 2005 et 2008, de 3,3 points 
de pourcentage pour les 55–64 ans (à 
68,4 %), alors qu’il augmentait de 2,3 points 
de pourcentage pour les 15–64 ans (à 
79,5 %). Le nombre de personnes exerçant 
une activité professionnelle au-delà de l’âge 
légal de la retraite progresse quant à lui de 
10 % (+11'000).49 
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Taux sociaux en baisse grâce à la crois-
sance économique (état 2006) 

La protection sociale est l'ensemble des me-
sures par lesquelles les pouvoirs publics et 
des organismes privés couvrent les besoins 
vitaux de la population et la protègent contre 
certains risques, appelés risques sociaux. Le 
taux des prestations sociales (selon les 
CGPS50) exprime le total des prestations socia-
les en pourcentage du PIB. Etant donné que 
les finances des assurances sociales ne font 
pas partie de la production économique, ce 
taux, comme celui des dépenses et des recet-
tes, n'en est pas un au sens strict. Cependant, 
en tant qu'indicateur du rapport entre protec-
tion sociale et économie, il fournit des infor-
mations utiles, notamment sur l'évolution de 
l'Etat social; il répond à la question : à quelle 
part de la production économique globale 
peuvent prétendre les bénéficiaires de presta-
tions sociales. Entre 1990 et 2000, le taux de 
prestations sociales est passé de 17,5 à 
24,5 %. La courbe de progression s'est ensuite 
aplatie en 2004 à 27,3 % puis inversée pour 
atteindre 26,2 % en 2006. 51 L'évolution dans 
le temps de la courbe du taux des dépenses 
(selon les CGPS) est quasiment parallèle à 
celle de la courbe du taux des prestations. En 
2006, les dépenses globales au titre de la 
protection sociale ont atteint en termes nomi-
naux 138’456 millions de francs, alors 
qu’elles se montaient à 135’520 millions de 
francs en 2005. Le taux de croissance en ter-
mes nominaux en 2006 était par conséquent 
de 2,2 %. Il s’agit du taux le plus bas observé 
dans les années 2000. L’évolution en 2006 
est notamment due à la hausse des dépenses 
de l’assurance accidents, de l’assurance obli-
gatoire des soins et de la prévoyance profes-
sionnelle. Par ailleurs, l’assurance chômage a 
diminué et l’assurance invalidité a enregistré 
une quasi-stabilité. La croissance économique 
ayant augmenté plus fortement que les dé-
penses sociales, le taux des dépenses de ces 
dernières par rapport au PIB a diminué pour 
atteindre 28,4 % en 2006 (29,3 % en 2005).52 
Les recettes de la protection sociale, qui se 
montaient en termes nominaux à 159’984 
millions de francs en 2005 ont atteint 
161’072 millions en 2006. Cette progression 
de 0,7 % résulte principalement de l’évolution 

des marchés boursiers qui déterminent les 
revenus de la propriété réalisés par les cais-
ses de pensions. Le taux des recettes (selon 
les CGPS) a passé de 26,3 en 1990 à 34,5 % 
en 2005. A l'instar des deux autres taux so-
ciaux, il a diminué en 2006, à 33,1 %.53 

Couverture des besoins financiers futurs 
dépendante du taux de croissance du PIB 

Le Conseil fédéral présente ponctuellement 
des rapports sur les besoins financiers futurs 
des assurances sociales en fonction de scéna-
rios démographiques et économiques.54 Fin 
2008, en raison de la détérioration des mar-
chés financiers et du fléchissement conjonctu-
rel accéléré, il a revu les perspectives de l'AVS, 
de l'AI, des APG et de la prévoyance profes-
sionnelle (2e pilier). Il en conclut qu'il faudrait 
procéder plus rapidement aux révisions pré-
vues dans l'AVS, d'une part, et dans les APG, 
d'autre part. Le plan d'assainissement de l'AI 
devrait pouvoir être réalisé même en cas de 
persistance de la faiblesse conjoncturelle. En 
l'état, aucune intervention globale ne s'impose 
dans le 2e pilier.55 

Solde positif des assurances financées 
par le système de répartition (état 2006) 

En ce qui concerne le solde des assurances 
financées par le système de répartition, l'ex-
cédent des recettes est positif dans l'AVS et, 
dans une moindre mesure, dans l'assurance 
obligatoire des soins. Au contraire, l'AI est dé-
ficitaire et le solde de l'assurance chômage, 
positif pendant la période 1998–2002, est 
devenu négatif dès 2003.56 Au total, selon les 
comptes globaux de la protection sociale, 
l’excédent de recettes aux prix courants est de 
1'297,3 millions de francs en 2006, alors qu’il 
était négatif en 2004 et 2005 (respectivement 
-910 et -271,1 millions de francs).57 

9 % de pauvres parmi la population en âge 
de travailler 

Dans un pays riche, la pauvreté se définit 
comme l'impossibilité, due à un manque de 
ressources, de mener une vie conforme aux 
attentes et aux valeurs de la société. En 2006, 
le seuil de pauvreté, défini par l’OFS, de la 
population en âge de travailler, s’élève à 
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2'200 francs pour une personne vivant seule, 
3'800 francs pour une personne élevant seule 
ses 2 enfants et 4'650 francs pour un couple 
marié avec 2 enfants. Toute personne âgée de 
20 à 59 ans vivant dans un ménage dont le 
revenu, après déduction des cotisations 
d’assurances sociales (AVS, AI, assurance-
chômage, deuxième pilier, APG, etc.) et des 
impôts, se situe en dessous du seuil de pau-
vreté est considérée comme pauvre. En 2000, 
le taux de pauvreté de la population en âge de 
travailler était de 9,1 %. Il a ensuite diminué à 
7,2 % en 2002 pour remonter à 9 % en 2006. 
On constate que le taux de pauvreté suit, avec 
un certain décalage, l’évolution du taux de 
chômeurs inscrits. Un taux de pauvreté de 9 % 
correspond à 380'000 personnes âgées de 20 
à 59 ans, un nombre qui, par définition, ne 
tient compte ni des enfants ni des personnes 
retraitées.58 

Le taux d'aide sociale a progressé 

Le taux d’aide sociale mesure la part des bé-
néficiaires dans la population résidante per-
manente. Il renseigne par ailleurs sur le risque 
de tomber dans la précarité et de dépendre 
des prestations d’aide sociale. En 2006, le 
nombre de bénéficiaires de prestations d’aide 
sociale n’a que légèrement augmenté pour 

atteindre 245’156 personnes, ce qui corres-
pond à un taux d’aide sociale de 3,3 %. En 
2005, ce taux avait progressé par rapport à 
2004, passant de 3,0 % à 3,2 %. Les résultats 
de la statistique suisse de l’aide sociale mon-
trent, comme lors des années précédentes, 
que les enfants, les jeunes et les personnes 
élevant seules des enfants sont les plus 
concernés par le recours à l’aide sociale. Si les 
56 à 64 ans sont sous-représentés parmi les 
bénéficiaires de l’aide sociale, leur part a tou-
tefois augmenté en 2006 et leur risque de 
dépendre de l'aide sociale s'est accru. Le taux 
d’aide sociale est supérieur à la moyenne 
suisse dans les cantons de Bâle-Ville, Neuchâ-
tel, Genève, Vaud, Berne et Zurich, comme en 
2005. Il a stagné voire légèrement diminué 
dans de nombreux cantons. Environ 44 % des 
bénéficiaires de l’aide sociale n’ont pas le 
passeport suisse. Le risque de dépendre de 
l’aide sociale est supérieur à la moyenne chez 
les personnes de nationalité étrangère en 
raison notamment de leurs qualifications pro-
fessionnelles insuffisantes, de leurs moins 
bonnes chances sur le marché du travail et de 
leur structure familiale.59 L'évolution de la 
précarité a donné lieu à la préparation d'une 
stratégie de lutte contre la pauvreté que le 
Conseil fédéral doit présenter en 2009. 

 
 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Coûts du système de santé annuel Coûts du système de santé (OFS) 9 

Années potentielles 
de vie perdues (par causes 
de décès principales) 

annuel Décès : nombre, évolution, causes (OFS) 9 

 
Coût du système de santé en hausse 

En 2006, plus de la moitié (52,2 %) du coût 
des biens et services de santé (coût du sys-
tème de santé) a été engendrée par les éta-
blissements de santé, soit les hôpitaux 
(35,1 %), les établissements pour personnes 
âgées et malades chroniques (12,9 %) et les 
établissements pour handicapés (4,1 %). Les 
services ambulatoires (médecins, dentistes, 
physiothérapeutes, psychothérapeutes, soins 
à domicile, autres services paramédicaux, 
laboratoires d’analyse et autres) représentent 

globalement 31,2 % du coût global du sys-
tème de santé. Dans ce secteur, les médecins 
constituent le principal groupe de fournisseurs 
de biens et de services (17,7 %). Les ventes 
du commerce de détail de médicaments et 
d'appareils thérapeutiques atteignent 9,3 % 
du coût du système de santé. Les coûts admi-
nistratifs et de prévention des assureurs 
(4,4 %) et de l’Etat (1,9 %), considérés comme 
des prestations du système de santé, repré-
sentent ensemble une part non négligeable 
des dépenses (6,3 %). Pour être complet, il 
convient de mentionner encore la part de 
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1,1 % des institutions sans but lucratif, en 
particulier les ligues de santé. En moyenne, le 
taux d'accroissement des coûts du système de 
santé entre 2005 et 2006 s'est monté à 
1,4 %. Le taux a été supérieur à la moyenne 
pour les services ambulatoires (2,1 %), les 
assureurs (5,1 %) et les institutions sans but 
lucratif (2,3 %); il a été inférieur à la moyenne 
pour les hôpitaux (1,3 %), les institutions    
médico-sociales (1,2 %), le commerce de dé-
tail (- 1,2 %) et l'Etat (- 0,8 %).60 

Diminution du nombre d'années potentiel-
les de vie perdues 

Le nombre d’années potentielles de vie per-
dues est un indicateur des maladies pour les-
quelles les efforts de prévention et les mesu-
res thérapeutiques peuvent produire les béné-

fices les plus importants. On considère géné-
ralement au plan international la limite d’âge 
de 70 ans. En 2006, 14'000 personnes sont 
décédées avant l’âge de 70 ans. La somme 
des années potentielles de vie perdues du fait 
de ces décès prématurés est de 190'000 ans. 
Un tiers des années perdues est à mettre sur 
le compte du cancer, un quart sur le compte 
des accidents, des morts violentes et d’autres 
causes externes, 15 % sur le compte des ma-
ladies cardiovasculaires. Au cours des dix der-
nières années, le nombre d’années potentiel-
les de vie perdues a diminué de 52'000 an-
nées (- 21 %). Les décès prématurés ont recu-
lé le plus nettement pour le sida (- 87 %), pour 
l’asthme (- 71 %) et pour le diabète (- 48 %). 
La baisse des décès avant 70 ans 
s’accompagne d’une augmentation constante 
de l’espérance de vie. 61 
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L’exploitation durable des ressources 

 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Bilan énergétique  annuel Statistique globale de l’énergie (OFEN) 4; 11 

Consommation finale d’agents  
énergétiques fossiles 

annuel Statistique globale de l’énergie (OFEN) 11; 4 

Consommation d’électricité annuel Statistique globale de l’énergie (OFEN) 11; 4 

Part des énergies renouvelables  
dans la consommation finale 

annuel Statistique globale de l’énergie (OFEN);  
Energies renouvelables (MONET) 

11; 4 

Bilan énergétique des agents  
énergétiques renouvelables 

annuel Statistique globale de l’énergie (OFEN) 4; 11 

Intensité énergétique annuel Intensité énergétique (MONET) 4; 11 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 4, voir ci-dessous] 
 
Consommation globale d'énergie 2007 : 
moins de chauffage mais plus de trans-
ports 

Selon le bilan énergétique tiré de la stratégie 
globale suisse de l'énergie 2007, la consom-
mation globale d’énergie en Suisse a diminué 
de 2,6 % en 2007. Les principales causes de 
ce recul sont les températures plus élevées 
pendant la période de chauffage et la hausse 
des prix du pétrole qui ont compensé tant 
l’influence de la croissance économique que 
l’essor démographique. La consommation 
finale d’énergie en Suisse s’est élevée en 
2007 à 865'420 térajoules (TJ), soit 2,6 % de 
moins qu’en 2006. Après la valeur record de 
892'800 TJ atteinte en 2005, elle a enregistré 
un léger repli pour la seconde année consécu-
tive (environ - 0,5 % en 2006). C’est avant tout 
la diminution, sur le plan des combustibles, de 
la consommation d’huile de chauffage extra-
légère (- 12,3 %) et de gaz naturel (- 1,8 %) qui 
a le plus pesé dans la balance. Les ventes 
totales de carburants ont augmenté de 2,8 %. 
Les ventes de diesel (+ 7,3 %) et de carbu-
rants pour avions (+ 6,7 %) ont fortement pro-
gressé alors que la consommation d’essence 
a légèrement régressé (- 1,0 %), ce qui montre 
que la tendance à la substitution de l’essence 
par le diesel se poursuit.62 

Tendances stables de la consommation de 
combustibles et carburants fossiles 

La consommation de combustibles et carbu-
rants fossiles bruts par personne (hydrocarbu-
res, gaz, charbon) a diminué entre 1973 et 
1982 suite aux crises du pétrole de 1973 et 
1979. Elle a augmenté à nouveau entre 1982 
et 1992 et s'est stabilisée aux alentours de 
25'000 kilowattheures par personne depuis 
1993. La consommation de combustibles a 
diminué, alors que la consommation de carbu-
rants a augmenté jusqu'à la fin du 20e siècle, 
reflet de la croissance de la mobilité. Tant la 
consommation de combustibles que celle de 
carburant présentent depuis lors des tendan-
ces stables.63 

Légère baisse de la consommation d'élec-
tricité 

La consommation d’électricité a enregistré 
une baisse (- 0,6 %), après une hausse ininter-
rompue depuis 1998 et un sommet atteint en 
2006. La consommation de bois-énergie 
(- 2,9 %), de chaleur à distance (- 3,7 %), de 
déchets industriels (- 5,6 %), d'huiles de chauf-
fage lourdes (- 30,2 %), de coke de pétrole 
(- 15,5 %) et d’autres produits pétroliers 
(- 10,1 %) est également en recul. En revan-
che, la consommation de charbon s’inscrit en 
hausse (+ 16,2 %) ainsi que celle de la rubri-
que des autres énergies renouvelables 
(+ 8,6 %).64 
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Part stable des énergies renouvelables 

Le bilan énergétique des agents énergétiques 
renouvelables indique qu'au total, les énergies 
renouvelables couvrent environ 1⁄6 de la 
consommation finale d’énergie (environ 1⁄7 
sans l’utilisation des déchets).65 Cette part est 
relativement stable depuis 1990, ce qui veut 
dire que la consommation d’énergies renouve-
lables s’est accrue au même rythme que la 
consommation finale totale d’énergie.66 Les 
agents énergétiques renouvelables de longue 
tradition (force hydraulique, bois) continuent 
d’occuper un rôle de premier plan, mais les 
nouvelles énergies renouvelables (biocarbu-
rants, biogaz, soleil, vent, chaleur ambiante) 
sont en forte croissance. Grâce au lancement 
du programme de mesures Energie 2000, à la 
fin de 1990, et au programme SuisseEnergie 
qui lui a succédé dès la fin de 2000, on a ren-
forcé et on continue d’encourager l’enga-
gement en faveur du développement et de 
l’introduction des énergies renouvelables.67 

Légère tendance à la baisse de l'intensité 
énergétique 

L'intensité énergétique mesure le rapport en-
tre l'énergie consommée et la production éco-
nomique. Dans les secteurs de l'industrie et 
des services, elle évolue de manière irrégu-
lière depuis 1990, notamment en raison du 
fait qu'une partie de la consommation d'éner-
gie est utilisée pour produire de la chaleur. 
Comme la demande de chaleur dépend des 
conditions météorologiques, elle peut fluctuer 
fortement d'une année à l'autre. Une légère 
tendance à la baisse se dessine toutefois. 
L'intensité énergétique a passé de 0,58 
kWh/Fr. en 1990 à 0,53 kWh/Fr. en 2006 
(donnée provisoire), mais il n'est pas possible 
d'apprécier dans quelle mesure celle-ci est 
annulée par un surcroît d'importations de 
biens dont la production exige une grande 
quantité d'énergie. La réduction de l'intensité 
énergétique de l'économie ne doit pas faire 
oublier que la consommation d'énergie a 
augmenté en chiffres absolus et que les pro-
grès technologiques dans l'utilisation énergé-
tique n'ont donc pu compenser qu'une partie 
de la hausse de la consommation induite par 
la croissance économique.68 

 
 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Emissions de CO2 selon la loi 
sur le CO2 

annuel Emissions selon la loi sur le CO2 (OFEV) 
Key World Energy Statistics (IEA) 

12 

Emissions de gaz à effet 
de serre 

annuel L’inventaire officiel des émissions de gaz à  
effet de serre de la Suisse est élaboré en  
vertu de la Convention-cadre sur les  
changements climatiques UNFCCC  
Inventaire des émissions de gaz à effet de  
serre (OFEV) 

12 

Concentration des poussières  
fines 

annuel Evolution de la pollution  
atmosphérique (OFEV) 

12 

Surfaces d’habitat et d’infra- 
structure 

2004/ 
2009 

Statistique de la superficie (OFS) 12 

 
Protection du climat : la Suisse devrait 
atteindre ses premiers objectifs 

Les objectifs d’émissions de la loi sur le CO2 et 
du protocole de Kyoto jouent un rôle majeur 
dans la politique climatique suisse. La loi sur 

le CO2 (qui est en vigueur jusqu’à fin 2012) 
concerne seulement les émissions de CO2 
dues à l’utilisation énergétique des carburants 
et combustibles fossiles. Le protocole de Kyo-
to comprend également les émissions de CO2 
qui ne sont pas dues à une utilisation énergé-
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tique et d’autres gaz à effet de serre. Les 
émissions de CO2 selon la loi sur le CO2 repré-
sentent en Suisse près de 80 % des gaz à 
effet de serre définis dans le protocole de 
Kyoto, ce qui souligne le rôle primordial de la 
loi sur le CO2 pour que soit respecté le proto-
cole de Kyoto.69 La loi sur le CO2 entend per-
mettre à la Suisse, d’ici à 2010, de réduire de 
10 % les rejets de CO2 (de 40,9 à 36,8 mil-
lions de tonnes) par rapport à 1990. L’objectif 
sera déclaré atteint d’après la moyenne des 
années 2008 à 2012.70 Afin de réduire les 
émissions, la Confédération a introduit une 
taxe sur le CO2 sur les combustibles, validé le 
centime climatique sur les carburants financé 
par l'économie privée, conclu des conventions 
d'objectifs avec l'économie, lancé des plans 
d'action et prévu un système de bonus-malus 
pour les véhicules privés dont les modalités 
sont actuellement en discussion. Selon les 
derniers calculs de l'Office fédéral de l'envi-
ronnement (OFEV), la Suisse atteindra proba-
blement ses objectifs nationaux pour la pé-
riode 2008 à 2012, mais selon l'évolution 
économique, le bilan pourrait être encore plus 
positif, ou alors nettement négatif. Il semble 
toutefois clair que l'objectif pour les carbu-
rants selon la loi sur le CO2 ne sera pas at-
teint. Le bilan estimé pour les émissions tota-
les selon l’évolution de référence (sommes 
des combustibles et des carburants) est posi-
tif, pour autant que l'accord avec la Fondation 
pour le centime climatique puisse être com-
plété. En effet, sans élargissement des presta-
tions liées au centime climatique, les émis-
sions nettes 2008–2012 se situeraient à 37,1 
millions de tonnes soit un écart de 0,3 par 
rapport à l’objectif fixé de 36,8. En revanche, 
l’élargissement des prestations liées au cen-
time climatique permettrait d’atteindre 
l’objectif.71 

En juillet 2003, la Suisse a ratifié le Protocole 
de Kyoto et a ainsi accepté de contribuer acti-
vement à la protection du climat. Le protocole 
de Kyoto comprend également les émissions 
de CO2 qui ne sont pas dues à une utilisation 
énergétique et d’autres gaz à effet de serre. 
Dans une première étape, la Suisse s'est en-
gagée à réduire entre 2008 et 2012 les émis-
sions de gaz à effet de serre (CO2, méthane, 
protoxyde d'azote, gaz synthétiques) de 8 % 

par rapport à leur niveau de 1990 (de 52,8 
millions à 48,6 millions de tonnes). Cet objec-
tif doit être atteint en premier lieu par des 
mesures de réduction des émissions en 
Suisse. La Suisse peut en outre également 
soutenir des projets de réduction des émis-
sions à l'étranger et participer à l'échange de 
quotas d'émission. Enfin, elle peut décompter 
le CO2 capté par les forêts durant leur crois-
sance (puits de carbone). Selon les dernières 
estimations de l’OFEV basées sur le scénario 
de référence, la Suisse devrait atteindre son 
objectif selon le Protocole de Kyoto avec des 
émissions nettes de 48,4 millions de tonnes 
pour la période 2008–2012, un chiffre légè-
rement en-dessous de l’objectif fixé à 48,6. 
Ces estimations, tout comme celles portant 
sur les émissions de CO2, sont encore enta-
chées de grandes incertitudes.72 

Tendance à la baisse de la concentration 
de poussières fines dans l'air 

De nombreuses études menées ces dernières 
années ont montré que les poussières fines 
en suspension dans l'air constituent un risque 
important pour la santé. Les particules fines 
respirables, qui pénètrent dans les poumons, 
peuvent provoquer des maladies des voies 
respiratoires ou des maladies cardiovasculai-
res, elles augmentent le risque d'infarctus du 
myocarde, diminuent la fonction pulmonaire et 
partant les aptitudes physiques. De plus, les 
poussières fines émises lors de la combustion 
du diesel ou du bois contiennent des suies 
cancérogènes. On observe depuis quelques 
années une baisse de la concentration de 
poussières fines dans l'air. Cette baisse est 
due principalement au renforcement des 
prescriptions concernant les gaz d'échappe-
ment, à l'utilisation de combustibles moins 
polluants dans les installations de chauffage 
et à l'installation de filtres à poussières. Les 
valeurs limites d'immissions de poussières 
fines (PM10 poussières fines en suspension 
d'un diamètre aérodynamique inférieur à 10 
micromètres) sont cependant régulièrement 
dépassées, surtout dans les villes, les agglo-
mérations et le long des grands axes routiers. 
De fortes concentrations de particules fines 
apparaissent particulièrement lors de situa-
tions d'inversion hivernales qui confinent les 
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polluants dans les basses couches de l'at-
mosphère. Une telle situation s'est établie en 
1996, en 2003 et en 2006 durant plusieurs 
semaines et a influencé notablement la 
concentration annuelle de PM10 sur le Pla-
teau suisse.73 En 2007, la valeur limite d'im-
mission pour la Suisse en moyenne annuelle 
fixée à 20 microgrammes / mètre cube a été 
franchie en milieu urbain/trafic (27,7), en 
milieux urbain (24,4) et suburbain (20,3). En 
revanche, en milieu rural (19,0) et dans les 
Préalpes/Jura (10,6), les concentrations 
étaient inférieures à la valeur limite d'immis-
sion de l'ordonnance sur la protection de 
l'air.74 

Ralentissement du taux de croissance des 
surfaces d'habitat et d'infrastructure 

En 12 ans, entre les deux relevés de 1979/85 
et de 1992/97, les surfaces d'habitat et d'in-
frastructure (c'est-à-dire les aires de bâti-
ments, les aires routières et ferroviaires, les 
aérodromes, les surfaces d'infrastructure spé-
ciales et les espaces verts et lieux de détente) 
ont augmenté de 13,3 %. Ceci correspond à 
une croissance annuelle d'environ la taille du 
lac de Brienz. Ainsi, par rapport à la superficie 
totale de la Suisse (41'285 km²), la part de la 
surface d'habitat et d'infrastructure est passée 
de 6 % à 6,8 % et par rapport à la surface pro-
ductive de 8 % à 9,1 %. Dans les communes 
rurales, l'augmentation de la surface d'habitat 
et d'infrastructure de 15 % était ainsi un peu 

plus importante que dans les agglomérations, 
où elle atteignait tout de même 12 %. Les 
résultats de la statistique de la superficie 
2004/09, qui portent sur 1'394 communes de 
la Suisse occidentale, font apparaître un ra-
lentissement du taux de croissance des surfa-
ces d’habitat et d’infrastructure (8,8 % contre 
12,8 % auparavant) et un ralentissement du 
taux de croissance de la forêt (0,3 % contre 
1,3 %). Les pertes de surfaces agricoles ont 
par conséquent été moins importantes (1,8 % 
contre 2,7 %). Cela ne représente pas un 
changement de tendance mais seulement un 
ralentissement dans les changements 
d’utilisation.75 Depuis quelques années, la 
pression qui s'exerce sur cette ressource limi-
tée qu'est le sol ne cesse de croître. Au milieu 
des années nonante, chaque habitant oc-
cupait en moyenne 397 m² de terrain. Toute-
fois, ce chiffre varie fortement d'une région à 
l'autre : de 131 à 711 m². Dans sa « Stratégie 
2002 pour le développement durable », le 
Conseil fédéral a exprimé sa volonté de stabi-
liser la surface d'urbanisation à 400 m² par 
habitant. Les premiers résultats de la statisti-
que de la superficie 2004/09 pour les can-
tons de Fribourg, Bâle-Ville, Bâle-Campagne, 
Soleure, Vaud, Neuchâtel, Genève et du Jura 
font apparaître une légère croissance de cet 
indicateur. On observe une augmentation de 
5,3 m² pour les huit cantons. Les données des 
autres cantons montreront si cette tendance 
se confirme.76 
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La position de la Suisse dans le monde 

 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Evolution de l’aide publique  
au développement 

annuel Aide publique au développement (MONET);  
coopération au développement (DDC);  
coopération et développement économiques  
(SECO) 

16 

 
Aide publique au développement : la 
Suisse 13e sur 22 pays membres du CAD 

La tendance à la baisse de l’aide publique au 
développement (APD) de l’ensemble des pays 
membres du Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’OCDE s’est poursuivie en 2007. Le 
montant cumulé de l’APD a atteint 103,7 mil-
liards de US$, marquant ainsi un recul de 
8,4 % en termes réels en 2007. Cette baisse 
s’explique par la fin des opérations exception-
nelles d’allégement de la dette. La perfor-
mance combinée des pays du CAD (la 
moyenne des pourcentages APD/RNB indivi-

duels) s’est montée à 0.45 %, soit de 0,01 % 
inférieure à 2006. Avec 0,37 %, la Suisse se 
situe au 13e rang des 22 pays du CAD en ter-
mes de pourcentage APD/RNB et au 16e rang 
en montants absolus. La plupart des pays 
donateurs ne sont pas en voie de respecter 
les engagements annoncés en termes 
d’accroissement de l’aide. En 2007, seuls 
cinq pays (Danemark, Luxembourg, Norvège, 
Pays-Bas, Suède) ont atteint l’objectif de 0,7 % 
préconisé pour l’APD en 1970 par les Nations 
Unies et deux autres pays (Autriche et Irlande) 
se situaient au-dessus de la moyenne du CAD 
de 0,45 %.77 
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1 Renforcer la place économique suisse 

 
En 2008, les points essentiels de la gestion du Conseil fédéral dans le domaine de la première 
ligne directrice ont consisté dans la poursuite des travaux visant à éliminer les entraves techni-
ques au commerce (message), dans l’assainissement de la loi sur l’assurance-chômage (mes-
sage), et dans l’extension du réseau d’accords de libre-échange. En outre ils ont porté sur la mise 
en place d’un numéro d’identification des entreprises unique, sur l’amélioration de la protection 
de la « marque Suisse » (consultations) ainsi que sur la révision du droit de bail (message), la ré-
vision totale de la loi sur les marchés publics (consultation) et les efforts visant à stabiliser le 
système financier et bancaire et à renforcer la protection des déposants (messages). La révision 
partielle de la loi sur la recherche destinée à encourager l’innovation (message) et la promotion 
de la politique spatiale suisse ont constitué un autre temps fort. Enfin, il convient de citer parmi 
les points essentiels les travaux visant à simplifier la taxe sur la valeur ajoutée (message) ainsi 
que la révision de la loi sur le personnel de la Confédération (consultation). 

 

Objectif 1: Accroître la compétitivité sur le marché intérieur et améliorer 
les conditions générales 

 Message concernant la révision partielle de la loi fédérale sur les entraves techniques 
au commerce et message relatif à la loi fédérale sur la sécurité des produits 

 Message relatif à la modification de la loi sur l’assurance-chômage 
 Extension du réseau d’accords de libre échange avec des partenaires hors UE 
 Conclusion et mise en œuvre du cycle de Doha 
 Mise à jour de l’accord CH-UE sur l’agriculture dans le domaine vétérinaire 
 Décision concernant la marche à suivre pour la mise en place d’un numéro 
d’identification unique (UID) pour les entreprises 

 Résultats de la consultation et marche à suivre, le cas échéant message concernant 
l’amélioration de la protection de la « marque Suisse » 

 Procédure de consultation au sujet d’une révision partielle du code des obligations 
concernant les avoirs non réclamés 

 Procédure de consultation au sujet d’une révision partielle du code des obligations 
concernant la protection contre le licenciement des personnes qui dénoncent des abus 

 Décision sur la marche à suivre dans le domaine des délits boursiers et des abus de 
marché 

 Entrée en vigueur de la loi fédérale sur l’Autorité fédérale de surveillance des marchés 
financiers (LAUFIN) et adoption des dispositions d’exécution 

 Procédure de consultation au sujet de la révision totale de la loi sur le contrat 
d’assurance 

 Procédure de consultation au sujet d’une modification du droit du bail dans le code 
des obligations 

 Procédure de consultation au sujet du projet de révision totale de la loi sur les marchés 
publics 

 Message concernant un train de mesures destinées à renforcer le système financier 
suisse  

 Message concernant la modification de la loi fédérale sur les banques et les caisses 
d’épargne (renforcement de la protection des déposants) 
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 Message relatif à l'initiative populaire fédérale «contre les rémunérations abusives» et 
à la révision du code des obligations  

 Message concernant la loi fédérale sur les juristes d’entreprise 
 

 
Le 25 juin 2008, le Conseil fédéral a approuvé 
le message concernant la révision partielle de 
la loi fédérale sur les entraves techniques au 
commerce (LETC) et le message relatif à la loi 
sur la sécurité des produits (LSPro). La révi-
sion de la LETC doit permettre aux produits 
légalement mis sur le marché dans la Com-
munauté européenne (CE) ou dans l'Espace 
économique européen (EEE) de pouvoir éga-
lement circuler librement en Suisse, sans au-
tre contrôle, soit parce que les prescriptions 
techniques suisses sont harmonisées avec 
celles de la CE, soit en vertu d'accords conclus 
avec la CE, ou encore du fait de l'application 
en Suisse du principe dit « Cassis de Dijon » 
inscrit dans les nouvelles dispositions de la 
LETC. La révision prévue devrait valoir à 
l’économie suisse une croissance de plus de 
0,5 % du produit intérieur brut (PIB). La LSPro 
constitue une révision totale de la loi du 19 
mars 1976 sur la sécurité d'installations et 
d'appareils techniques (LSIT). Cette révision 
garantira que les exigences suisses en ma-
tière de sécurité des produits de consomma-
tion correspondront à celles du marché inté-
rieur européen. 

Le 3 septembre 2008, le Conseil fédéral a 
approuvé le message concernant la révision 
partielle de la loi sur l’assurance-chômage. 
Cette révision doit permettre de rétablir l'équi-
libre financier et de rembourser les dettes 
cumulées par l'assurance. Le projet vise trois 
objectifs : équilibrer les comptes, d'une part, 
par une légère augmentation de 0,2 point de 
pourcentage du taux de cotisation supportée à 
parts égales par les employeurs et les travail-
leurs et, d'autre part, par des réductions de 
prestations du même ordre de grandeur au 
moins. Pour amortir la dette, le projet vise par 
ailleurs à augmenter le taux de cotisation à 
titre temporaire et à réintroduire la cotisation 
dite de solidarité portant sur la tranche de 
salaire non assurée. La réduction des coûts 
sera mise en œuvre par le renforcement du 
principe d'assurance et par l’augmentation de 
l'efficacité des mesures de réinsertion. Des 

mesures spécifiques seront mises en place 
parallèlement pour améliorer les chances de 
réinsertion des chômeurs âgés. 

En 2008, le Conseil fédéral a poursuivi 
l’extension du réseau d’accords de libre-
échange avec des partenaires en dehors de 
l’UE. En septembre, la Suisse et le Japon sont 
convenus d'entamer des négociations bilatéra-
les sur un accord économique de partenariat 
et de libre-échange. La Suisse a en outre pour-
suivi ses entretiens avec la Chine visant à 
examiner la faisabilité d’un accord de libre-
échange bilatéral. Des accords de libre-
échange AELE ont été signés en janvier avec le 
Canada et en novembre avec la Colombie. Les 
négociations portant sur des accords de libre-
échange AELE de large portée avec les Etats 
membres du Conseil de Coopération du Golfe 
arabe (CCG) et le Pérou se sont achevées. 
L’AELE a ouvert des négociations sur un ac-
cord de large portée sur le commerce et les 
investissements avec l’Inde et a continué ses 
négociations de libre-échange avec l’Algérie. 
Dans le cadre de l'AELE, les bases ont par ail-
leurs été jetées pour l’ouverture d’autres né-
gociations, notamment avec l’Albanie, la Rus-
sie, la Serbie et l’Ukraine. Des contacts ont 
également eu lieu avec d’autres partenaires 
potentiels, notamment l’Indonésie, la Malaisie, 
Hong Kong et le Vietnam. 

Malgré d’intenses efforts, aussi de la part de la 
Suisse, il n’a pas été possible, durant l’année 
sous revue, de conclure le cycle de Doha. On a 
toutefois pu constater un rapprochement sur 
de nombreux points. Les changements politi-
ques qui sont intervenus chez plusieurs grands 
partenaires commerciaux ainsi que des insé-
curités liées à la crise financière et économi-
que ont constitué autant d’obstacles supplé-
mentaires sur la voie du consensus durant le 
second semestre. 

Le Conseil fédéral a approuvé, le 22 octobre 
2008, l’Accord entre la Suisse et l’UE visant à 
modifier l’Annexe 11 (annexe vétérinaire) de 
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l’Accord de 1999 entre la Confédération 
suisse et la Communauté européenne relatif 
aux échanges de produits agricoles et a attri-
bué le mandat de négociation. A la suite des 
négociations qui ont eu lieu en décembre 
2008 avec l’UE dans le cadre du Comité mixte 
vétérinaire, les contrôles aux frontières pour 
les animaux et les produits animaux ont été 
abolis au début de 2009. 

Le 20 février 2008, le Conseil fédéral a ap-
prouvé un concept de réalisation pour l'intro-
duction d’un numéro unique d’identification 
des entreprises (UID). Ce numéro univoque, 
qui simplifiera les relations entre les entrepri-
ses et les autorités, constitue un préalable 
important pour la poursuite du développement 
de la cyberadministration en Suisse. 

Le 15 octobre 2008, le Conseil fédéral a pris 
connaissance des résultats de la consultation 
sur la révision de la loi fédérale sur la protec-
tion des marques et des indications de prove-
nance et de la loi fédérale pour la protection 
des armoiries publiques et autres signes pu-
blics. Les deux avant-projets ont recueilli une 
large adhésion. Le Conseil fédéral a chargé le 
département compétent d’élaborer un mes-
sage. Le projet vise deux objectifs principaux : 
renforcer la protection de la désignation 
« Suisse » et de la croix suisse sur le plan na-
tional et à l’étranger, ainsi que donner plus de 
clarté à leur utilisation et accroître la sécurité 
juridique grâce à une réglementation plus 
précise. 

Le Conseil fédéral n’a pas pu mettre en 
consultation en 2008 la révision partielle du 
code des obligations concernant les avoirs 
non réclamés, d’autres projets législatifs ayant 
été prioritaires. 

Le 5 décembre 2008, le Conseil fédéral a ou-
vert la consultation sur une révision partielle 
du code des obligations concernant la protec-
tion contre le congé en cas de signalement de 
faits répréhensibles par le travailleur. Qui-
conque signale des faits répréhensibles à son 
employeur doit être dorénavant mieux proté-
gé. Conformément à la nouvelle disposition 
proposée, le travailleur doit d’abord signaler 
les faits répréhensibles à son employeur. Si ce 
dernier ne prend pas de mesures effectives, le 

travailleur peut s’adresser à l’autorité compé-
tente. Si l'autorité compétente n'entreprend 
pas non plus les démarches requises, le tra-
vailleur peut porter les faits répréhensibles à 
la connaissance du public. Sont réservées les 
règles sur le secret professionnel. Le congé 
donné par l’employeur en raison d’un signale-
ment conforme à la nouvelle disposition est 
abusif. Comme dans d’autres cas de congé 
abusif, l’avant-projet prévoit une indemnité 
pouvant atteindre six mois de salaire au 
maximum. 

Le Conseil fédéral n’est pas parvenu, pendant 
l’année sous revue, à décider de la marche à 
suivre dans le domaine des délits boursiers et 
des abus de marché, car les travaux de la 
commission d’experts ont pris plus de temps 
que prévu. Le rapport de cette dernière est 
attendu pour 2009. 

Le 15 octobre 2008, le Conseil fédéral a déci-
dé de mettre intégralement en vigueur au 1er 
janvier 2009 la loi sur la surveillance des mar-
chés financiers (LFINMA). Il a en même temps 
adopté les ordonnances d’exécution de cette 
loi. En vertu de la LFINMA, la Commission fé-
dérale des banques (CFB), l'Office fédéral des 
assurances privées (OFAP) et l'Autorité de 
contrôle en matière de lutte contre le blanchi-
ment d'argent (Autorité de contrôle LBA) sont 
intégrés au sein de la nouvelle Autorité fédé-
rale de surveillance des marchés financiers 
(FINMA). La LFINMA était déjà entrée partiel-
lement en vigueur le 16 janvier 2008, date à 
laquelle le Conseil fédéral avait déjà nommé le 
conseil d’administration de la nouvelle autori-
té. Les ordonnances d’exécution règlent la 
perception d'émoluments et de taxes par l'Au-
torité fédérale de surveillance des marchés 
financiers et les audits des marchés finan-
ciers. 

En 2008, le Conseil fédéral n’a pas pu ouvrir, 
comme prévu, la consultation sur la révision 
totale de la loi sur le contrat d’assurance, 
l’éclaircissement de certains aspects du projet 
ayant pris plus de temps que prévu initiale-
ment. 

Le 19 septembre 2008, le Conseil fédéral a 
pris connaissance des résultats de la procé-
dure de consultation sur une révision du droit 
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de bail, et le 12 décembre 2008, il a approuvé 
le message à ce sujet. L'examen du caractère 
abusif du loyer initial ne reposera plus sur le 
critère des coûts; désormais, il sera effectué à 
l'aide de loyers comparatifs. Les loyers en 
cours pourront être adaptés une fois par an à 
l'évolution de l'indice des prix, coûts du loge-
ment et de l'énergie non compris. Cette solu-
tion permet le découplage des loyers et des 
taux hypothécaires réclamé par différents 
milieux. 

Le 30 mai 2008, le Conseil fédéral a ouvert la 
consultation sur la révision totale de la loi fé-
dérale sur les marchés publics. Le projet mis 
en consultation vise à faciliter l’accès aux 
marchés publics. Il devrait entraîner des ré-
ductions de coûts pour le secteur public et les 
entreprises soumissionnaires. Il prévoit par 
ailleurs une concurrence accrue. A cet effet, le 
droit des marchés publics sera modernisé, et 
les procédures seront accélérées grâce à des 
assouplissements. En outre, il est prévu 
d’harmoniser ce droit dans toute la Suisse. 
Enfin, les nouveautés que contient l’accord de 
l’OMC sur les marchés publics, qui est aussi 
en cours de révision, seront intégrées dans le 
droit suisse sur les marchés publics. 

En raison des fortes turbulences qui ont se-
coué les marchés financiers mondiaux, et qui, 
en Suisse, ont surtout frappé de plein fouet 
les deux grandes banques engagées sur le 
marché américain, le Conseil fédéral a ap-
prouvé, le 5 novembre 2008, le message 
concernant un train de mesures destinées à 
renforcer le système financier suisse. Deux 
mesures principales sont prévues. La pre-
mière relève de la BNS. Il s'agit de transférer, 
dans une société à but spécial, des actifs illi-
quides de l'UBS pour un montant pouvant 
atteindre 60 milliards de dollars américains au 
maximum. La deuxième mesure a pour but 
d'augmenter les fonds propres de l'UBS et 
consiste en la souscription, par la Confédéra-
tion, d'un emprunt à conversion obligatoire de 
l'UBS pour un montant de 6 milliards de 
francs. 

En outre, le Conseil fédéral a décidé, le 5 no-
vembre 2008, de soumettre rapidement au 
Parlement des mesures efficaces pour renfor-
cer la protection des déposants. La révision 

proposée par le Conseil fédéral par le biais du 
message concernant la modification de la loi 
fédérale sur les banques et les caisses 
d’épargne comprend cinq volets. Le montant 
des dépôts protégés sera relevé de 30 000 à 
100 000 francs. Les banques seront désor-
mais astreintes à disposer en permanence de 
créances couvertes en Suisse ou d'autres ac-
tifs localisés en Suisse, en proportion des dé-
pôts privilégiés de leur clientèle. Un rembour-
sement immédiat plus substantiel est en outre 
prévu, pour les dépôts garantis, tiré des 
moyens disponibles de la banque en difficulté. 
La limite supérieure du système de protection 
des déposants passera de 4 milliards de 
francs aujourd'hui à 6 milliards de francs. En-
fin, le Conseil fédéral propose que les dépôts 
ouverts auprès de fondations de prévoyance 
soient privilégiés par un dispositif séparé de 
celui qui s'applique aux dépôts bancaires déjà 
garantis aujourd'hui. 

Pour des raisons liés à l’actualité également, 
le Conseil fédéral a par ailleurs décidé de 
compléter, le 5 décembre 2008 – en soumet-
tant le message relatif à l’initiative populaire 
«contre les rémunérations abusives» et à la 
révision du code des obligations – la révision 
en cours du droit de la société anonyme et du 
droit comptable. Il entend par là renforcer le 
statut de propriétaire des actionnaires. 
L’expérience récente a montré que la politique 
de rémunération des entreprises ne pouvait 
pas être laissée entièrement à l’appréciation 
de celles-ci. Les nouvelles dispositions pré-
voient de ce fait que l’assemblée générale des 
sociétés anonymes cotées en bourse approuve 
chaque année les indemnités versées au 
conseil d’administration. Contre-projet indirect 
à l’initiative populaire « contre les rémunéra-
tions abusives », le projet révisé est toutefois 
plus mesuré et prévoit un système moins ri-
gide. Il offre une réponse appropriée au pro-
blème des rémunérations excessives, sans 
imposer l’adoption de clauses statutaires res-
trictives ni énoncer des interdictions et des 
sanctions pénales. La Suisse doit garder son 
droit des sociétés libéral, mais les rémunéra-
tions abusives ne doivent plus être possibles. 

En 2008, le Conseil fédéral n’a pas pu approu-
ver le message concernant une loi fédérale sur 
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les juristes d’entreprise (devoirs et droits des 
employés exerçant une activité de conseil 
juridique ou de représentation en justice), 
étant donné que de nouveaux éclaircisse-
ments se sont révélés nécessaires après les 
consultations internes. En outre, il est prévu 

d’intégrer dans les travaux préparatoires les 
résultats des délibérations aux Chambres au 
sujet de la motion 07.3281 Devoirs et droits 
des employés exerçant une activité de conseil 
juridique ou de représentation en justice. As-
similation aux avocats indépendants. 

 

Objectif 2: Encourager la formation, la recherche et l’innovation 

 Message relatif à la loi fédérale sur l’aide aux hautes écoles et la coordination dans le 
domaine suisse des hautes écoles 

 Message relatif au financement de la participation de la Suisse aux programmes 
d’éducation, de formation professionnelle et de jeunesse de l’UE de 2009 à 2013 

 Procédure de consultation relative à la révision partielle de la loi sur les EPF (modifica-
tion de la structure de direction et transfert immobilier) 

 Procédure de consultation et message relatifs à la révision partielle de la loi sur la re-
cherche (CTI) 

 Procédure de consultation et message relatifs à la loi sur la formation continue 
 Procédure de consultation concernant la loi fédérale relative aux contributions en fa-
veur de projets communs de la Confédération et des cantons en vue du pilotage de 
l’espace suisse de formation 

 Révision de la politique spatiale de la Suisse 
 Déclaration des gouvernements européens sur la phase de fonctionnement des lan-
ceurs Ariane, Vega et Soyouz depuis le centre spatial guyanais 

 Message concernant la loi fédérale relative à la recherche sur l’être humain 
 Entrée en vigueur de la loi révisée sur les brevets et modification d’une série 
d’ordonnances dans le domaine des droits immatériels 

 Rapport sur l’assurance-qualité dans le cadre de l’aide aux universités 
 

 
Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de 
la consultation relative à la loi fédérale sur 
l’aide aux hautes écoles et la coordination 
dans le domaine suisse des hautes écoles 
(LAHE) le 20 mai 2008 et s’est fondé sur ces 
résultats pour modifier le projet sur certains 
points essentiels. Il s’agit notamment des 
questions concernant l’autonomie des hautes 
écoles et le statut des EPF, le maintien du 
profil des hautes écoles spécialisées et la co-
hérence avec la formation professionnelle 
supérieure, la planification stratégique et la 
répartition des tâches dans des domaines 
particulièrement onéreux. En conséquence, le 
message n’a pas pu être approuvé en 2008 
comme prévu. 

Le message relatif au financement de la parti-
cipation de la Suisse aux programmes 

d’éducation, de formation professionnelle et 
de jeunesse de l’UE de 2009 à 2013 n’a pas 
pu être approuvé l’an dernier, car les négocia-
tions entamées en 2008 avec l’UE au sujet de 
l’accord sur les programmes concernés ont 
pris plus de temps que prévu et doivent se 
poursuivre en 2009. 

La procédure de consultation relative à la révi-
sion partielle de la loi sur les EPF (modification 
de la structure de direction et transfert immo-
bilier) n’a pas pu être lancée en 2008, car le 
Conseil des EPF, nouvellement élu pour la 
législature 2008–2011, a adopté une appro-
che différente et a décidé de ne mettre en 
œuvre, dans un premier temps, que les points 
qui ne nécessitaient pas de révision législative. 
Dans un second temps, il examinera de nou-
veau les questions restées ouvertes. Une déci-
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sion sera prise, sur la base de ce réexamen, 
pour savoir s’il est nécessaire de procéder à 
une révision partielle de la loi sur les EPF. 

Le 5 décembre 2008, le Conseil fédéral a pris 
connaissance des résultats de la consultation 
relative à la révision partielle de la loi sur la 
recherche et approuvé le message correspon-
dant. La Suisse est l’un des pays les plus in-
novants. La Commission pour la technologie et 
l’innovation (CTI) est l’instrument le plus im-
portant de la Confédération dans ce domaine. 
La modification de la loi sur la recherche lui 
donnera une base légale moderne et une ré-
glementation qui sera pour la première fois 
globale. La promotion de l’innovation, qui 
concerne surtout les PME, est un élément 
important de la politique économique suisse. 
La modification principale portera sur 
l’organisation de la CTI, qui gagnera en auto-
nomie et en pouvoir décisionnel dans le do-
maine des demandes d'encouragement et 
sera désormais organisée comme une com-
mission indépendante de l’administration. 

La consultation et le message relatifs à la loi 
fédérale sur la formation continue n’ont pas 
été réalisés comme prévu. Le Conseil fédéral a 
demandé aux départements compétents des 
analyses complémentaires qui permettront de 
décider plus clairement de la direction à pren-
dre dans ce domaine. Le rapport y afférent 
paraîtra en 2009. 

La consultation concernant la loi fédérale rela-
tive aux contributions en faveur de projets 
communs de la Confédération et des cantons 
en vue du pilotage de l’espace suisse de for-
mation n’a pas pu être lancée en 2008 
comme prévu. La collecte des données relati-
ves aux premières expériences réalisées avec 
de tels projets, nécessaire à l’élaboration de la 
nouvelle loi, a pris plus de temps que prévu. 

Le 15 octobre 2008, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le rapport sur la révision de la politique 
spatiale de la Suisse. Celui-ci, réalisé en in-
terne par l’administration fédérale, souligne la 
pertinence des activités menées jusqu’à pré-
sent pour le renforcement du pôle suisse dans 
le domaine des sciences, de la recherche, des 
technologies et de l’industrie. Le rapport re-
commande de poursuivre et de consolider ces 

activités. Au centre de cette politique se si-
tuent notre participation aux infrastructures 
spatiales d’applications et de services pour les 
besoins institutionnels suisses, le renforce-
ment de la place des scientifiques suisses à 
l’échelle mondiale, le maintien du rôle clé que 
joue la Suisse par sa contribution au dévelop-
pement et à l’exploitation des lanceurs euro-
péens, le renforcement de la Suisse en tant 
que place économique et de ses industries, le 
soutien des processus internationaux qui en-
couragent les principes d’une utilisation paci-
fique de l’espace. 

Le 20 février 2008, le Conseil fédéral a adopté 
le message concernant l'approbation de la 
Déclaration de 2007 de certains gouverne-
ments européens relative à la phase 
d’exploitation des lanceurs Ariane, Vega et 
Soyouz au Centre spatial guyanais. Dans cette 
Déclaration, les Etats membres de l'Agence 
spatiale européenne (ESA) maintiennent la 
répartition des compétences entre l'ESA et la 
société Arianespace pour la production et la 
commercialisation du lanceur Ariane et fixent 
un cadre juridique pour l'exploitation de tous 
les lanceurs au Centre spatial européen. 

Le message concernant la loi fédérale relative 
à la recherche sur l’être humain n’a pas pu 
être approuvé en 2008 comme prévu, en rai-
son du retard pris dans les délibérations par-
lementaires sur la disposition constitutionnelle 
relative à la recherche sur l’être humain. 

Le 21 mai 2008, le Conseil fédéral a décidé de 
l’entrée en vigueur au 1er juillet 2008 de la loi 
révisée sur les brevets et de la modification 
d’une série d’ordonnances dans le domaine 
des droits immatériels. Le droit des brevets a 
ainsi été adapté au progrès technique et aux 
développements intervenus sur le plan inter-
national ces dernières années. Des disposi-
tions spécifiques en relation avec la biotechno-
logie visent à garantir une protection appro-
priée par brevet aux inventions biotechnologi-
ques et mettent en équilibre les intérêts de 
l’économie et les préoccupations de la société. 

Le Conseil fédéral n’a pas pu approuver en 
2008 le rapport sur l’assurance-qualité dans le 
cadre de l’aide aux universités, car l’audit in-
terne des systèmes d’assurance-qualité n’a 
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pas pu être achevé à temps dans toutes les 
universités. L’organe d’accréditation et 
d’assurance qualité (OAQ) présentera fin fé-

vrier 2009 son rapport final sur les résultats 
de cet audit. Celui-ci servira de base au rap-
port demandé par le postulat parlementaire. 

 

Objectif 3: Améliorer la capacité d’action de l’Etat et l’attrait du système 
fiscal: assurer l’équilibre des finances fédérales à long terme et 
poursuivre les réformes fiscales 

 Marche à suivre concernant la réorganisation des départements 
 Message sur le programme de la législature 2007–2011 
 Rapport concernant le programme statistique pluriannuel 2007–2011 
 Plan d’action pour le traitement uniforme et standardisé des données et des docu-
ments électroniques au sein de l’administration fédérale 

 Consultation et message portant sur l'introduction d'une règle complémentaire au frein 
à l'endettement 

 Réexamen des tâches et catalogue des tâches 
 Message concernant la simplification du système de TVA 
 Message concernant le système d'imposition des couples mariés et des familles 
 Consultation sur l'assainissement de la caisse de pensions des CFF 
 Message concernant la révision de la loi sur le personnel de la Confédération 
 Politique de gestion des risques de la Confédération 

 

 
Le Conseil fédéral a décidé le 21 mai 2008 de 
ne pas restructurer les départements. Après 
des analyses et des discussions approfondies, 
il est en effet parvenu à la conclusion qu'une 
restructuration n'apporterait pas d'avantages 
décisifs. Il veut pour cette raison se concen-
trer, à court et à moyen terme, sur le projet 
« Examen des tâches de la Confédération », 
adopté le 9 avril 2008. 

Le 23 janvier 2008, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message sur le programme de la 
législature 2007–2011. Pour répondre aux 
défis de demain, le Conseil fédéral s'est donné 
cinq lignes directrices : renforcer la place éco-
nomique suisse, garantir la sécurité, renforcer 
la cohésion sociale, exploiter les ressources 
dans le respect du développement durable et 
consolider la position de la Suisse dans un 
monde globalisé. Ces lignes directrices sont 
subdivisées en seize objectifs et en 
71 mesures nécessaires pour les atteindre 
(objets des grandes lignes). 

Dans le cadre du programme de la législature, 
toujours le 23 janvier 2008, le Conseil fédéral 

a approuvé le rapport concernant le pro-
gramme statistique pluriannuel de la Confédé-
ration pour la législature 2007–2011. Les 
objectifs stratégiques et opérationnels du pro-
gramme pluriannuel 2007–2011 visent à ren-
forcer l’orientation clients et à mettre sur pied 
des systèmes statistiques intégrés. Il est par 
ailleurs prévu d'harmoniser certains registres 
et d’intensifier le recours à ces derniers et aux 
données administratives. Les personnes phy-
siques et morales seront ainsi déchargées des 
tâches induites par certaines enquêtes direc-
tes. Le programme pluriannuel met en outre 
l’accent sur la réalisation du recensement de 
la population en 2010, conformément à la 
nouvelle loi sur le recensement, et sur la mise 
en œuvre de l'accord bilatéral avec l'UE dans 
le domaine statistique. Il prévoit également de 
rendre plus efficace la coopération entre la 
statistique publique et les milieux scientifiques 
et de la recherche. 

Le 23 janvier 2008, le Conseil fédéral a ap-
prouvé un plan d’action relatif au traitement 
des données et des documents électroniques. 
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Ces mesures doivent garantir l'efficacité et la 
transparence du déroulement des affaires à la 
Confédération et mettre à la disposition des 
cantons, des communes et des particuliers 
intéressés des interfaces définies (définition 
des formats de transfert des données). La 
distinction actuelle existant entre gestion pa-
pier et gestion électronique est ainsi amenée 
à disparaître, ce qui permettra de garantir un 
déroulement plus efficace et plus rentable des 
processus. L’une des étapes clés de ce plan 
sera l'introduction de la gestion électronique 
des affaires dans l'ensemble de l'administra-
tion fédérale d'ici à fin 2011. 

Le 19 septembre 2008, le Conseil fédéral a 
approuvé le message sur la règle complétant 
le frein à l'endettement. Le principe de la règle 
complémentaire consiste à compenser à 
moyen terme les déficits du budget extraordi-
naire par le biais du budget ordinaire. Un nou-
veau compte d'amortissement servira de va-
leur cible. Il englobera uniquement les recet-
tes et les dépenses extraordinaires. Si les dé-
penses extraordinaires dépassent les recettes 
extraordinaires, le découvert devra être élimi-
né par des excédents dans le budget ordinaire 
sur les six exercices comptables suivants. Si le 
découvert est prévisible, les économies né-
cessaires pour le compenser peuvent être 
faites à l'avance. 

Le Conseil fédéral a fixé le 9 avril 2008 les 
axes des réformes sur le dossier de l’examen 
des tâches. D'une part, la mise en œuvre de 
l'objectif découlant de l'examen des tâches 
suivra une procédure à deux vitesses. Alors 
que l'atteinte de l'objectif de 3 milliards de 
francs fixé pour la prévoyance sociale est re-
porté à 2020, l'objectif qui concerne les autres 
groupes de tâches et qui porte sur un montant 
de 2,3 milliards de francs devra être atteint 
d'ici à 2015. L'objectif global se monte ainsi à 
5,3 milliards de francs. D'autre part, le Conseil 
fédéral a défini dans un rapport complétant le 
plan financier 2009–2011 de la législature un 
train de près de 50 réformes. En raison des 
adaptations apportées au projet, le débat poli-
tique n’a pas encore été ouvert avec les can-
tons, les partis politiques et les milieux inté-
ressés. 

Le 25 juin 2008, le Conseil fédéral a approuvé 
le message sur la simplification de la TVA. 
Cette réforme portera sur plus de 50 points de 
la loi sur la TVA. Elle apportera une baisse des 
coûts administratifs de 10 % dans les entre-
prises. En outre, le Conseil fédéral propose un 
taux unique de 6,1 % et la suppression d’un 
maximum d’exceptions. La nouvelle TVA ré-
pondra mieux aux besoins des assujettis et le 
décompte en sera simplifié pour les entrepri-
ses. Cela permettra de renforcer la place éco-
nomique suisse et déploiera des effets favora-
bles sur la croissance. 

Le 12 novembre 2008, le Conseil fédéral a 
pris connaissance des résultats de la consulta-
tion sur le choix du système d’imposition du 
couple. Cette consultation a débouché sur une 
impasse, en raison de laquelle le Conseil fédé-
ral renonce pour l’instant à prendre une déci-
sion de principe concernant l’imposition indivi-
duelle et l’imposition commune des époux, et 
se concentre sur l’allégement fiscal des famil-
les avec enfants. En effet, les enfants repré-
sentent la principale charge financière d’une 
famille. Les travaux correspondants sont en 
cours. 

Le 2 juillet 2008, le Conseil fédéral a lancé la 
consultation sur l'assainissement de la caisse 
de pensions des CFF. Le projet présente qua-
tre variantes pour l’assainissement du décou-
vert de la part des bénéficiaires de rentes de 
vieillesse et d'invalidité. Trois prévoient un 
financement par la Confédération pour des 
montants variables, allant de 0,7 à 
3,2 milliards de francs. La quatrième variante 
ne prévoit pas de participation de la Confédé-
ration. Le Conseil fédéral donne la préférence 
à la variante correspondant à 0,7 milliard. 
Celle-ci s’inspire du modèle adopté pour la 
caisse PUBLICA et tient compte du fait que la 
caisse de pensions des CFF présente une forte 
proportion de rentiers qui touchaient aupara-
vant des rentes de vieillesse de la Confédéra-
tion. 

Le Conseil fédéral n’a pas pu approuver 
comme annoncé le message concernant la 
révision de la loi sur le personnel de la Confé-
dération. Les travaux préparatoires ont pris 
davantage de temps que prévu, de sorte que 
la consultation n’a pu être ouverte que le 19 
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setembre 2008. Le projet prévoit d’assouplir 
les rapports de travail et de rapprocher le droit 
du personnel de la Confédération des disposi-
tions du code des obligations. Elle vise égale-
ment à simplifier les procédures de recours en 
cas de litiges relevant du droit du travail. Cette 
révision doit également permettre à la Confé-
dération en tant qu’employeur de s’adapter 
plus rapidement à l’évolution du contexte sur 
le marché du travail. 

Dans le cadre du rapport annuel sur la gestion 
des risques de la Confédération, 35 risques 
majeurs des départements et de la Chancelle-
rie fédérale ont été présentés au Conseil fédé-
ral concernant l’année 2007; selon les dépar-
tements, entre deux et sept risques ont été 
identifiés. Il s’agit essentiellement, comme les 
années précédentes, de risques financiers et 

économiques, de risques juridiques et confor-
mité, et de risques matériels, techniques et 
élémentaires. Au cours de l’année 2008, 
l’exposition de la Confédération au risque s’est 
modifiée de manière perceptible, voire radi-
cale dans certains cas, surtout en raison de la 
crise bancaire et des marchés financiers. La 
situation générale en termes de risques s’est 
considérablement aggravée pour la Confédéra-
tion. Outre ceux liés à la crise des marchés 
financiers, des risques subsistent dans le do-
maine des technologies de l’information; de 
plus, des situations de risque ne sont pas à 
exclure concernant le personnel de la Confé-
dération. L’annexe du compte d’Etat contient, 
conformément aux exigences du nouveau mo-
dèle comptable de la Confédération, des indi-
cations concernant la situation en matière de 
risques et de gestion des risques. 

 

Objectif 4: Optimiser la performance et l’utilisation des infrastructures 

 Message supplémentaire relevant de la réforme des chemins de fer 2, volet partiel In-
teropérabilité 

 Message relatif à la révision de la loi fédérale sur l’aviation 
 Message relatif à la révision de l'arrêté fédéral sur le réseau des routes nationales 
 Rapport sur la politique fédérale en matière de navigation 
 Procédure de consultation sur la révision de la législation sur la Poste 
 Rapport sur la participation de la Confédération dans l’entreprise Swisscom SA 
 Message concernant la loi relative à la vignette autoroutière 
 Via sicura – Programme d’action visant à augmenter la sécurité routière 
 Procédures de consultation concernant l’élimination des goulets d'étranglement du ré-
seau des routes nationales et l’extension du trafic d'agglomération 

 Grandes orientations du développement de l’infrastructure ferroviaire (projet Rail 
2030) 

 

 
Le message relatif à l’interopérabilité des 
chemins de fer – deuxième message supplé-
mentaire relevant de la réforme des chemins 
de fer 2 – n’a pas pu être approuvé en 2008 
comme prévu, en raison d’une demande éma-
nant de la commission parlementaire compé-
tente (adjudications dans le transport régional 
des voyageurs par bus) et d’adaptations (entre 
autres, financement des services d’interven-
tion et adjudication des sillons). 

Le Conseil fédéral s’est fixé pour objectifs, 
dans son rapport sur la politique aéronautique 
de la Suisse, publié en 2004, de maintenir le 
niveau de sécurité élevé de l’aviation suisse et 
d’établir les meilleures liaisons possibles entre 
la Suisse et les principaux centres européens 
et mondiaux. Ces objectifs nécessitent de pro-
céder à des adaptations de la loi fédérale sur 
l’aviation en trois étapes. La première partie, 
envoyée en consultation le 18 juin 2008, 
comporte la mise en œuvre des principes di-
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recteurs formulés en 2004 pour une nouvelle 
politique aéronautique, la réglementation des 
redevances aéroportuaires, le financement 
des services de navigation aérienne et 
l’introduction d’une taxe de surveillance pour 
l’aviation commerciale. Le message corres-
pondant n’a pas pu être approuvé en 2008, 
car les travaux ont été retardés en raison de 
problèmes juridiques. 

Plusieurs interventions parlementaires ont 
demandé que l’on étende le réseau des routes 
nationales en procédant au transfert de routes 
cantonales dans le réseau national. En 2006, 
dans le plan sectoriel des transports, le 
Conseil fédéral a mis en évidence, sur la base 
de critères fonctionnels (notamment desserte 
de toutes les régions du pays), dans quelle 
mesure il était possible d’étendre le réseau 
des routes nationales. Parallèlement, il a ar-
gué qu’un tel transfert ne devrait pas repré-
senter un transfert de charges unilatéral des 
cantons vers la Confédération et que les ques-
tions de financement devaient être réglées. Il 
a ainsi lancé le 2 juillet 2008 la consultation 
concernant la révision de l’arrêté sur le réseau 
des routes nationales en proposant d’ajouter 
près de 400 kilomètres de routes existantes 
au réseau. La Confédération sera ainsi pro-
priétaire de ces tronçons et responsable de 
leur entretien, de leur exploitation et de leur 
aménagement. Pour compenser les dépenses 
supplémentaires qui résultent de cette révi-
sion, la Confédération a proposé de réduire 
ses contributions aux cantons (contributions 
pour le financement de mesures autres que 
techniques et contributions globales aux rou-
tes principales). Le message n’a cependant 
pas pu être approuvé en 2008, car la question 
de la compensation n’a pas encore été réso-
lue. Un groupe de travail commun à la Confé-
dération et aux cantons s’occupe du dossier. 

Le Conseil fédéral n’a pas pu approuver en 
2008 le rapport sur la politique fédérale en 
matière de navigation et sur les possibilités de 
développement de ce secteur : une audition 
des milieux intéressés a révélé des positions 
en partie divergentes sur la question, ce qui a 
rendu nécessaire une deuxième audition. 

Le 27 février 2008, le Conseil fédéral a en-
voyé en consultation le projet relatif à la nou-

velle loi sur la Poste. Il s’agit de libéraliser da-
vantage le marché postal. Sur la base des 
résultats de la consultation, le Conseil fédéral 
a décidé le 22 octobre 2008 de procéder en 
plusieurs étapes. Il compte abaisser par voie 
d'ordonnance la limite du monopole des lettres 
à 50 grammes. Il soumettra au Parlement un 
message qui prévoira une réorganisation du 
marché, laquelle entraînera la suppression du 
monopole. Cet aspect est sujet au référendum. 
D’autres réformes seront également mises en 
œuvre. Des mandats passés directement avec 
la Poste suisse permettront de garantir le ser-
vice universel. Le gouvernement renonce à 
l’extension des activités de la Poste aux servi-
ces bancaires. 

Pour des considérations d’ordre politique, le 
Conseil fédéral n’a pas pu approuver en 2008 
le rapport sur la participation de la Confédéra-
tion dans l’entreprise Swisscom SA. 

Le 30 janvier 2008, le Conseil fédéral a 
transmis au Parlement le message concernant 
la loi relative à la vignette autoroutière. Les 
dispositions précédentes, fondées sur l’an-
cienne constitution et mises en œuvre au ni-
veau des ordonnances, seront reprises en très 
grande partie. Le montant de la redevance est 
maintenu à 40 francs par an; il continuera 
d’être acquitté par l’achat d’une vignette auto-
collante. 

Le 5 novembre 2008, le Conseil fédéral a en-
voyé en consultation le programme d’action 
« Via sicura ». Ce programme contient quelque 
60 mesures devant permettre d’améliorer la 
sécurité routière et de réduire le nombre de 
morts et de blessés sur les routes. Il n’est pas 
focalisé sur de nouvelles règles de circulation 
routière, mais sur des mesures visant à mettre 
en œuvre plus efficacement les prescriptions 
et les normes existantes. Le Conseil fédéral 
présente ici deux sources de financement : 
une augmentation du supplément sur la prime 
d’assurance responsabilité civile et l’affec-
tation de la moitié du produit des amendes de 
circulation. 

Le Conseil fédéral a envoyé en consultation, le 
12 décembre 2008, le programme relatif au 
financement du trafic d’agglomération pour la 
période de 2011 à 2014. Sur cette période, 
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26 villes et agglomérations recevront d’ici à 
2014 un montant total de 1,5 milliard de 
francs pour financer des mesures 
d’amélioration de leurs systèmes de transport. 
Cette somme bénéficiera non seulement aux 
cinq principales agglomérations de Zurich, 
Bâle, Genève, Berne et Lausanne-Morges, 
mais aussi aux plus petites. Une deuxième 
tranche, d’un montant de 2 milliards de 
francs, suivra. Le 19 décembre 2008, le 
Conseil fédéral a en outre lancé la consulta-
tion concernant l’élimination des goulets 
d'étranglement du réseau des routes nationa-
les. Quelque 5,5 milliards de francs répartis 
sur 20 ans et provenant du fonds 
d’infrastructure seront affectés à des investis-
sement sur le réseau des routes nationales 
afin d’en éliminer les engorgements les plus 
graves. 

Dans le cadre du projet pour une vue 
d’ensemble du FTP, la loi fédérale sur le déve-
loppement de l’infrastructure ferroviaire (LDIF) 
prévoit que le Conseil fédéral soumettra au 
Parlement, d’ici à 2010, des mesures supplé-
mentaires de développement de l’offre et 
d’aménagement dans ce domaine. Sous le 
titre « Rail 2030 », il a envoyé en consultation 
un projet dans lequel il fixe des valeurs de 
référence : deux variantes sont présentées 
pour résoudre les problèmes du trafic longues 
distances (entre les agglomérations) et du 
trafic régional (au sein des agglomérations). La 
première variante prévoit un investissement 
de 21 milliards de francs et la seconde, de 
12 milliards. Le Conseil fédéral prévoit de les 
financer par les recettes du fonds actuel, mais 
aussi par d’autres recettes temporaires (rede-
vance ferroviaire pour les deux variantes et 
réaffectation de la part cantonale de la RPLP 
pour la variante la plus coûteuse). 
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2 Garantir la sécurité 

 
En 2008, l'activité du Conseil fédéral dans ce domaine s'est concentrée principalement sur la 
réorganisation des autorités pénales (message), sur la transposition en droit suisse des disposi-
tions améliorant l'échange d'informations entre les autorités de poursuite pénale des Etats parti-
cipant à l'Espace Schengen (message), sur le renforcement de la collaboration avec l'UE dans la 
lutte contre la criminalité (signature de l'accord de coopération avec Eurojust) et sur la mise en 
vigueur des normes de droit national nécessaires au démarrage de la coopération opérationnelle 
instituée par Schengen/Dublin. Le Conseil fédéral a également adopté plusieurs décisions préli-
minaires en vue de l'actualisation de sa stratégie en matière de politique de sécurité, procédé au 
regroupement des services de renseignement de la Confédération et parachevé la révision de la 
législation militaire (message). 

 

Objectif 5: Prévenir et combattre la violence et la criminalité 

 Message relatif à la loi fédérale sur l’organisation des autorités pénales de la Confédé-
ration 

 Modification de l’ordonnance sur les armes 
 

 
Le 10 septembre 2008, le Conseil fédéral a 
approuvé le message relatif à la loi sur l'orga-
nisation des autorités pénales. Dans ce mes-
sage, il propose tout d'abord d’attribuer la 
surveillance du Ministère public de la Confé-
dération (MPC) au seul Conseil fédéral. Ce 
dernier pourra donner des instructions généra-
les au MPC sur la façon d’accomplir ses tâ-
ches, mais ne pourra en aucun cas intervenir 
dans les procédures pénales en cours. L'indé-
pendance des autorités de poursuite pénale 
sera donc garantie. Le message propose éga-
lement de supprimer l’Office des juges 
d’instruction fédéraux et d'en transférer les 
tâches au ministère public (MPC), comme le 
prévoit le nouveau code de procédure pénale 
(CPP). Pour faire contrepoids au ministère 
public, qui concentrera davantage de pou-
voirs, des instances judiciaires spécifiques 
chargées d'ordonner ou d'autoriser certaines 
mesures de contrainte seront créées dans les 
cantons. Le Tribunal fédéral ne deviendra pas 
la juridiction d'appel, comme cela avait été 
proposé initialement; les voies de droit actuel-
les seront maintenues. Par conséquent, le 
Tribunal fédéral ne procèdera pas à un nouvel 
examen des faits mais se bornera à contrôler 

si les normes de droit ont été correctement 
appliquées. 

Le 2 juillet 2008, le Conseil fédéral a approuvé 
la révision totale de l'ordonnance sur les ar-
mes. Cette révision fait suite à l'adhésion de la 
Suisse aux accords d'association à Schengen 
mais s'inscrit également dans la révision « na-
tionale » à laquelle le Conseil fédéral avait 
décidé de soumettre l'ensemble de la législa-
tion sur les armes. Désormais, les objets tels 
que les armes factices, les armes d'alarme et 
les armes soft air seront soumis à la loi sur les 
armes. Le port abusif d'objets dangereux et la 
vente anonyme d'armes seront interdits. En 
outre, un permis d'acquisition d'armes sera 
dorénavant exigé pour les transactions entre 
particuliers, et l'échange d'informations entre 
le DFJP et le DDPS concernant les armes et 
leurs propriétaires sera amélioré. Le Conseil 
fédéral a décidé de faire entrer en vigueur ces 
modifications le 12 décembre 2008, en même 
temps que les adaptations apportées à la lé-
gislation sur les armes au titre de l'association 
de la Suisse à l'espace Schengen. Notons en-
core que la législation sur les armes fait l'objet 
d'une nouvelle révision dans le cadre du déve-
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loppement de l'acquis de Schengen; le Conseil 
fédéral a envoyé le projet de révision en 

consultation le 27 septembre 2008. 

 

Objectif 6: Renforcer la coopération internationale en matière de justice et 
de police 

 Messages relatifs au développement de l’acquis Schengen 
 Consultation sur l’Accord de coopération entre la Suisse et Eurojust 
 Mise en œuvre de Schengen 

 

 
En 2008, Le Conseil fédéral a statué sur di-
vers développements de l'acquis de Schengen 
que l'UE a notifiés à la Suisse depuis la signa-
ture de l'accord d'association en 2004. La 
reprise de chacun de ces développements 
s'effectue sous la forme d'un échange de no-
tes qui, du point de vue suisse, constitue un 
traité international. Certains de ces échanges 
de notes sont soumis à l'approbation du Par-
lement. Le 13 février 2008, le Conseil fédéral 
a approuvé le message relatif à la reprise du 
règlement FRONTEX. FRONTEX, agence euro-
péenne de protection des frontières, est char-
gée de coordonner la collaboration entre les 
Etats Schengen en matière de contrôle et de 
surveillance des frontières extérieures de l'UE. 
Ce message portait également sur la reprise 
du règlement RABIT, qui prévoit la création 
d'équipes d'intervention rapide aux frontières. 
Le 19 novembre 2008, le Conseil fédéral a 
approuvé le message portant reprise de la 
décision-cadre relative à la simplification de 
l’échange d’informations entre les services 
répressifs des Etats Schengen; il a approuvé 
simultanément la loi sur l’échange 
d’informations entre les autorités de poursuite 
pénale de la Confédération et celles des au-
tres Etats Schengen. Le troisième message, 
qui porte sur la reprise de la décision-cadre 
relative à la protection des données person-
nelles dans le cadre de la coopération poli-
cière et judiciaire en matière pénale, n'a pas 
pu être approuvé avant la fin de l'année, 
comme cela était prévu, l'UE n'ayant notifié 
cette décision-cadre à la Suisse que le 
15 décembre 2008. 

Le 15 octobre 2008, le Conseil fédéral a ap-
prouvé l'accord entre la Suisse et Eurojust, 
unité de coordination judiciaire européenne. 
Cet accord a été signé à Bruxelles le 
27 novembre 2008 par le président d'Eurojust 
et la cheffe du DFJP. L'analyse effectuée par 
les experts juridiques au cours de l'année sous 
revue a établi qu'il n'était pas nécessaire, en 
vertu de la loi sur la procédure de consultation, 
d'organiser une consultation à ce sujet. Euro-
just a été créée par l'UE en 2002 afin de ren-
forcer la collaboration transfrontalière entre 
les autorités judiciaires nationales dans la 
lutte contre les formes graves de criminalité. 
Cette entité, dont le siège est à La Haye, coor-
donne les enquêtes et les poursuites pénales 
des différents États membres et facilite 
l’entraide judiciaire internationale ainsi que 
l’exécution des demandes d’extradition. 

L'accord d'association à Schengen et l'accord 
d'association à Dublin garantissent la partici-
pation de la Suisse à la coopération euro-
péenne en matière de sécurité et d'asile. Dans 
le cadre de cette coopération, la Suisse a no-
tamment accès a des instruments importants 
pour la lutte contre la criminalité internatio-
nale. Ces deux accords sont entrés formelle-
ment en vigueur le 1er mars 2008. Avant que 
la coopération opérationnelle ne devienne 
effective, l'UE devait évaluer selon une procé-
dure spécifique les mesures prises par la 
Suisse afin de mettre en œuvre les disposi-
tions de Schengen. En 2008, cette évaluation 
a porté sur la protection des données, la coo-
pération policière, la coopération en matière 
de visas, la base de données SIS et les aéro-
ports. Les conclusions de l'évaluation ayant 
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été positives, le Conseil de l'UE a fixé définiti-
vement, lors de la rencontre des ministres de 
la justice et des affaires intérieures qui s'est 
tenue le 27 novembre 2008, la date du début 
de la coopération opérationnelle; l'acquis de 
Schengen a été mis en vigueur le 
12 décembre 2008. L'accord d'association à 
Dublin est devenu applicable pour la Suisse à 
la même date. Dans les aéroports, la suppres-
sion du contrôle des personnes pour les vols 

intérieurs à l’espace Schengen ne prendra 
effet que le 29 mars 2009, après une brève 
évaluation complémentaire. Le 26 novembre 
2008, le Conseil fédéral a décidé de coordon-
ner la mise en application du dispositif Dublin 
avec celle du dispositif Schengen, faisant en-
trer en vigueur le 12 décembre 2008 l'ensem-
ble des normes de droit fédéral qui mettent en 
œuvre l'acquis de Schengen/Dublin. 

 

Objectif 7: Mettre en œuvre la politique de sécurité 

 Décisions concernant la stratégie de politique de sécurité 
 Décisions concernant la création d’un département de la sécurité 
 Message concernant la modification de la législation militaire 
 Rapport sur l’obligation d’obtenir une autorisation ou d’être enregistré pour les entre-
prises de sécurité privées ou les entreprises militaires privées actives dans les zones 
de crise à l’étranger 

 Message relatif à la révision de la loi fédérale sur le service civil et de la loi fédérale sur 
la taxe d’exemption de l’obligation de servir 

 Rapport sur les mesures destinées à améliorer le statut du personnel militaire 
 

 
Le 2 juillet 2008, le Conseil fédéral a décidé 
de redéfinir les orientations du Rapport sur la 
politique de sécurité de la Suisse, dont la ver-
sion actuelle date de 1999. Le nouveau rap-
port mettra l'accent sur les menaces et les 
dangers ainsi que sur les moyens et les mesu-
res à déployer pour les maîtriser. Il faut partir 
du principe que la stratégie de base – sécurité 
par la coopération – sera maintenue. Plu-
sieurs adaptations devront toutefois être opé-
rées, notamment en ce qui concerne la des-
cription et la pondération des dangers ainsi 
que la description de la forme à donner aux 
instruments de la politique de sécurité et de 
l'utilisation qui en sera faite. 

En décidant, le 21 mai 2008, de maintenir 
l'organisation actuelle des départements fédé-
raux (cf. objectif 3), le Conseil fédéral a éga-
lement statué sur la création d'un départe-
ment de la sécurité. Il a renoncé à procéder à 
une vaste restructuration, mais a néanmoins 
transféré les domaines du Service d'analyse et 
de prévention qui relèvent du renseignement, 
Centre fédéral de situation y compris, du DFJP 

au DDPS. Il répond ainsi à une exigence formu-
lée de longue date par le Parlement, qui de-
mandait que les services de renseignement 
civils soient regroupés dans un même dépar-
tement. Le transfert des domaines relevant du 
renseignement a pris effet au 1er janvier 2009. 
Le DDPS a en outre été chargé d'assurer la 
coordination globale de la politique de sécurité 
en collaboration avec les services fédéraux 
concernés et avec les cantons. 

Le 7 mars 2008, le Conseil fédéral a approuvé 
le message concernant la modification de la 
législation militaire (loi sur l'armée et loi sur les 
systèmes d'information de l'armée). La protec-
tion des données a constitué un des points 
essentiels de la révision. Il fallait en effet créer 
des bases légales pour les systèmes d'infor-
mation en place, mais aussi pour les collectes 
de données destinées à éviter que des abus 
ne soient commis avec l'arme personnelle. Le 
projet règle également l'engagement et l'ins-
truction des militaires à l'étranger, la procé-
dure d'approbation, par le Parlement, des en-
gagements armés de promotion de la paix et 
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de services d'appui et la procédure de consul-
tation du Parlement pour la surveillance d'am-
bassades à l'étranger. 

Le 21 mai 2008, le Conseil fédéral a décidé, 
après avoir pris connaissance d’un rapport de 
l’office fédéral de la justice, que les entrepri-
ses de sécurité privées qui déploient des acti-
vités depuis la Suisse dans des zones de crise 
ou de conflit ne seraient pas soumises, en 
l'état actuel, à un régime d'autorisation et 
d'enregistrement obligatoires. Il a indiqué que 
la faible importance du marché suisse et l'am-
pleur excessive des contrôles qu'un tel régime 
exigerait motivaient sa décision de ne pas 
règlementer ce domaine. 

Le 27 février 2008, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message concernant la révision des 
lois fédérales sur le service civil et sur la taxe 
d'exemption de l'obligation de servir. Les per-
sonnes qui souhaitent accomplir un service 
civil devront désormais présenter une de-
mande écrite dans laquelle elles déclareront 
que le service militaire leur pose un problème 

de conscience et qu'elles sont prêtes à ac-
complir un service civil; l'audition personnelle 
sera supprimée. La procédure simplifiée re-
pose sur le principe de la preuve par l'acte, en 
vertu duquel la loi révisée fixe une durée du 
service civil supérieure de moitié à celle du 
service militaire auquel il se substitue. Le pro-
jet comporte en outre une série de règles qui 
optimisent l'exécution du service civil. Enfin, il 
modifie la loi sur la taxe d'exemption de l'obli-
gation de servir afin que la « voie bleue », qui 
consiste à se faire réformer pour des raisons 
de santé, perde son attrait et que l'égalité face 
aux obligations militaires soit mieux assurée 
dans les faits. 

Le rapport sur les mesures à prendre pour 
améliorer la situation du personnel militaire 
n'a pas pu être adopté avant fin 2008 comme 
cela était prévu. Une série de mesures seront 
mises en place au début de 2009. Il est judi-
cieux de n'établir une vue d'ensemble de la 
situation qu'après que ces mesures auront été 
introduites.
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3 Renforcer la cohésion sociale 

 
Dans le domaine de la troisième ligne directrice, les points essentiels de la gestion du Conseil 
fédéral pour 2008 ont porté sur des questions relatives au financement des institutions de pré-
voyance de droit public et sur la révision de la loi fédérale sur l’assurance-accidents (messages). 
Une nouvelle réglementation de la prévention et de la promotion sanitaires a en outre été mise 
en consultation. Enfin, la mise en œuvre de mesures visant à améliorer l’intégration des étran-
gers a elle aussi revêtu une grande importance. 

 

Objectif 8: Réformer les assurances sociales et assurer leur pérennité 

 Message relatif au financement des institutions de prévoyance de droit public 
 Message relatif à la révision de la loi fédérale sur l'assurance-accidents 

 

 
Le Conseil fédéral a approuvé le message 
relatif au financement des institutions de pré-
voyance de droit public le 19 septembre 
2008. Le projet prévoit la capitalisation com-
plète des institutions en question dans un 
délai de 40 ans (ce qui correspond à la durée 
de l’activité professionnelle individuelle). Le 
délai pour le financement intégral, initialement 
fixé à 30 ans, a été prolongé pour mieux tenir 
compte des coûts occasionnés. Le projet pré-
voit en outre de rendre les institutions de pré-
voyance des collectivités de droit public auto-
nomes par rapport à ces dernières. Il est com-
plété par des dispositions relatives à la forme 
juridique des institutions de prévoyance de 
droit privé (fondation). Enfin, le Conseil fédéral 
est chargé de soumettre au Parlement tous 
les dix ans un rapport sur la situation finan-
cière des institutions de prévoyance des col-
lectivités de droit public. 

Le Conseil fédéral a approuvé le message rela-
tif à la révision de la loi fédérale sur 
l’assurance-accidents (LAA) le 30 mai 2008. 
Le message comprend deux projets. Le pre-
mier porte sur des adaptations concernant les 
prestations et l’application de l’assurance, 
notamment l’admission des personnes au 
chômage et le renforcement de la surveillance 
exercée sur les assureurs. Le second projet 
porte sur des adaptations concernant la struc-
ture et les activités accessoires de la CNA. 
L’organisation de celle-ci doit être améliorée et 
adaptée aux principes de la gouvernance 
d’entreprise. La direction de la caisse sera 
assumée par un conseil de surveillance et un 
conseil d’administration. Les activités acces-
soires de la CNA seront elles aussi réglées 
concrètement; la caisse aura notamment 
l’interdiction de proposer des assurances 
complémentaires. 
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Objectif 9: Endiguer les coûts de la santé – promouvoir la santé 

 Consultation relative à la nouvelle réglementation en matière de prévention et de pro-
motion de la santé 

 Endiguement des coûts dans l’assurance obligatoire des soins 
 Rapport sur la mise en œuvre de l’intégration de l’assurance militaire à la CNA 

 

 
Le 25 juin 2008, le Conseil fédéral a mis en 
consultation le projet de loi fédérale sur la 
promotion de la santé et sur la prévention (loi 
sur la prévention). Cette loi règle l’introduction 
d’instruments de pilotage et de coordination, 
la répartition des tâches entre la Confédéra-
tion et les cantons, ainsi que le financement 
et l’organisation de la promotion de la santé et 
de la prévention à l’échelon fédéral. L’enga-
gement dans ce domaine ne vise pas seule-
ment à préserver et à promouvoir la santé et 
la qualité de vie des individus, il améliore éga-
lement les performances de la société et 
maintient la capacité de travail de la popula-
tion, de même que la productivité de l’éco-
nomie. Prévention et promotion favorisent en 
outre un recours différencié aux prestations 
sanitaires et contribuent donc de manière 
significative à freiner l’évolution des coûts en 
matière de santé. 

Durant l’année sous revue, le Conseil fédéral a 
engagé d’autres mesures destinées à maîtri-
ser les coûts de l’assurance-maladie. C’est 
ainsi que, le 22 octobre 2008, il s’est occupé 
de la mise en œuvre de la révision de la LAMal 
relative au financement des hôpitaux. Il a for-
mulé des critères applicables à la planification 

des hôpitaux et des établissements médico-
sociaux et fixé par là même des lignes directri-
ces permettant d’assurer des soins de qualité 
au meilleur coût. Il a édicté des réglementa-
tions unifiées auxquelles doivent satisfaire les 
structures tarifaires nécessaires à la transition 
vers la rémunération par forfaits liés aux pres-
tations. Ces réglementations ont pour but 
d’améliorer la transparence du système en ce 
qui concerne les coûts et les prestations. Le 
Conseil fédéral a en outre édicté des directives 
complémentaires applicables au calcul des 
coûts dans les hôpitaux, les maisons de nais-
sance et les établissements médico-sociaux. Il 
a de plus engagé les partenaires tarifaires à lui 
soumettre des instruments permettant de 
garantir la qualité des prestations médicales, 
dans la perspective de l’approbation des struc-
tures tarifaires par le Conseil fédéral. 

Le rapport sur la mise en œuvre de 
l’intégration de l’assurance militaire à la CNA 
n’a pas pu être approuvé comme prévu en 
2008 parce que la vérification des comptes de 
la CNA et le traitement de diverses questions 
d’ordre juridique ont exigé plus de temps que 
ce qui avait été planifié. 

 

Objectif 10: Promouvoir la cohésion sociale 

 Rapports sur la violence des jeunes et sur la violence domestique 
 Résultats de la consultation relative à la loi sur la promotion du sport et à la loi fédé-
rale sur les systèmes d’information de la Confédération dans le domaine du sport 

 Consultation relative à une révision partielle du CC (compensation de la prévoyance 
professionnelle et questions relatives aux enfants) 

 Rapport sur différents modèles d'autorités dotées de compétences d'investigation et 
d'intervention dans le but de promouvoir l’égalité entre hommes et femmes dans le 
monde du travail 

 Décisions de mise en œuvre destinées à améliorer l’intégration des étrangers 
 Rapport sur la compatibilité entre la vie familiale et les études 
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 Rapport sur la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté 
 Rapport sur l’harmonisation entre l’avance et le recouvrement des pensions alimentai-
res 

 Rapport sur la stratégie pour une politique suisse de l’enfance et de la jeunesse 
 Mise en consultation des mesures contre les mariages forcés 

 

 
Contrairement à ce qui avait été prévu, les 
deux rapports consacrés à la violence des 
jeunes et à la violence domestique n’ont pas 
pu être présentés au cours de l’année sous 
revue car leur élaboration a exigé plus de 
temps qu’initialement planifié, en raison de la 
complexité des thèmes abordés et de 
l’inclusion de spécialistes externes ainsi que 
de représentants des cantons et des commu-
nes. 

Le 6 juin 2008, le Conseil fédéral a mis en 
consultation les projets relatifs à la nouvelle 
loi sur la promotion du sport (destinée à rem-
placer la loi fédérale encourageant la gymnas-
tique et les sports) et à la loi fédérale sur les 
systèmes d’information de la Confédération 
dans le domaine du sport. Le contexte social 
s’étant profondément modifié au cours des 
dernières décennies, la problématique de 
l’encouragement du sport a évolué elle aussi. 
Les nouvelles priorités se trouvent dans les 
domaines du renforcement des règles anti-
dopage, du manque d’activité physique des 
enfants et de la garantie d’une mise en œuvre 
efficace des moyens disponibles. Pour éviter 
d’alourdir la loi sur la promotion du sport avec 
des dispositions relatives à la protection des 
données, ce domaine sera réglé dans une loi 
fédérale ad hoc. Contrairement à ce qui avait 
été prévu, le Conseil fédéral n’a pas pu pren-
dre connaissance des résultats de la consulta-
tion au cours de l’année sous revue, du fait 
que la Conférence suisse des directeurs can-
tonaux de l'instruction publique (CDIP) et de 
nombreux cantons n’ont rendu leur réponse 
que fin octobre 2008, ce qui n’a plus permis 
l’exploitation des résultats avant la fin de 
l’année. 

La consultation relative à la révision partielle 
du CC (compensation de la prévoyance pro-
fessionnelle et questions relatives aux enfants 
suite à un divorce) n’a pas pu être ouverte en 
2008 comme prévu, du fait que la commission 

d’experts « Compensation de la prévoyance 
professionnelle », instituée par l’office fédéral 
compétent, n’a pas encore achevé ses tra-
vaux. L’analyse et la solution des problèmes 
de droit de la prévoyance professionnelle que 
pose le traitement des personnes divorcées 
devenues veuves ont pris bien plus de temps 
qu’initialement planifié. 

Le 12 décembre 2008, le Conseil fédéral a 
pris connaissance du rapport sur différents 
modèles d'autorités dotées de compétences 
d'investigation et d'intervention dans le but de 
promouvoir l’égalité entre hommes et femmes 
dans le monde du travail. Ce rapport porte sur 
l’instauration d’une autorité pourvue de com-
pétences adéquates et effectives en matière 
d’enquête et de mise en œuvre de mesures 
dans le domaine de l’égalité et sur la possibili-
té d’adapter une autorité de ce type aux condi-
tions suisses, en comparaison avec l’étranger. 
L’évaluation des moyens d’intervention étati-
ques n’est pas destinée à se poursuivre pour 
l’instant car il faut attendre les résultats du 
dialogue sur l’égalité des salaires actuellement 
engagé entre les partenaires sociaux et les 
services fédéraux concernés. Les acteurs im-
pliqués ont annoncé leur volonté de conclure 
un accord permettant d’éliminer dans les meil-
leurs délais les inégalités salariales discrimina-
toires entre hommes et femmes. Le Conseil 
fédéral a donné au département compétent le 
mandat de lui soumettre d’ici à 2014 au plus 
tard un rapport sur l’efficacité des mesures 
prises par les partenaires sociaux dans le ca-
dre du projet de dialogue sur l’égalité salariale 
(2009–2013) et sur l’opportunité de prendre 
des mesures supplémentaires. 

La mise en œuvre des mesures en faveur de 
l’intégration des étrangers, décidées par le 
Conseil fédéral en 2007, se déroule pour 
l’essentiel conformément à la planification, 
comme le montre un rapport à ce sujet. Cer-
taines mesures sont mises en œuvre avec des 
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retards ou des adaptations. Les retards sont 
dus à des besoins d’éclaircissements supplé-
mentaires et à des procédures législatives en 
cours. En ce qui concerne le développement 
de mesures et de stratégies nouvelles, la 
Conférence tripartite sur les agglomérations 
(Confédération, cantons et communes) a ins-
tauré au cours de l’année sous revue un 
groupe d’experts qui élaborera d’ici l’été 2009 
un rapport, assorti de recommandations, fon-
dé sur quatre auditions régionales. Le retard 
est dû au fait que le processus est devenu 
plus complexe en raison de la participation 
plus intense et plus active des cantons et des 
communes. 

Le rapport sur la compatibilité entre vie fami-
liale et études n’a pas pu être approuvé en 
2008 comme prévu, étant donné que le rap-
port sur l’évaluation des effets de 
l’introduction du système de Bologne dans les 
hautes écoles, sur lequel il doit se baser, ne 
devrait être publié qu’en avril 2009. 

Le rapport sur la stratégie nationale de lutte 
contre la pauvreté n’a pas pu être approuvé 
en 2008 comme prévu, son élaboration ayant 
pris plus longtemps que ce qui avait été plani-
fié, en raison de l’ampleur du sujet et de la 
participation d’un grand nombre d’acteurs. 

Le rapport sur l’harmonisation entre l’avance 
et le recouvrement des pensions alimentaires 
n’a pas pu être approuvé en 2008 comme 
prévu car son élaboration a pris plus long-
temps que ce qui avait été planifié, en raison 
de la complexité de la situation qui prévaut 
dans le système des avances de pensions 
alimentaires et du recours à des spécialistes 

externes provenant des offices fédéraux, des 
commissions extraparlementaires et des orga-
nisations non gouvernementales concernés. 

Le 27 août 2008, le Conseil fédéral a approu-
vé le rapport sur la stratégie pour une politique 
suisse de l’enfance et de la jeunesse. Les 
changements sociétaux et économiques ré-
cents posent de nouveaux défis à la politique 
de l’enfance et de la jeunesse. Une révision de 
la loi sur les activités de jeunesse est envisa-
gée, dans le cadre de l’actuelle répartition des 
compétences et en tenant compte de la struc-
ture fédéraliste de l’Etat. L’engagement de la 
Confédération doit être renforcé par une fonc-
tion coordinatrice dans le domaine de la politi-
que de l’enfance et de la jeunesse, notam-
ment en ce qui concerne la protection de 
l’enfant, l’encouragement des activités de 
jeunesse et la participation des jeunes à la vie 
politique. 

Afin d’améliorer la protection contre les maria-
ges forcés, le Conseil fédéral a mis en consul-
tation le 5 novembre 2008 une révision du 
Code civil (CC) et de la loi fédérale sur le droit 
international privé (LDIP). Il est prévu 
d’introduire dans le CC une disposition pré-
voyant explicitement que les officiers de l’état 
civil seront tenus de s’assurer que les fiancés 
ne se marient pas sous la contrainte. Deux 
nouvelles causes seront en outre ajoutées aux 
causes absolues d’annulation du mariage. La 
modification de la LDIP vise à renforcer les 
dispositions relatives aux mariages conclus 
avec des personnes mineures. 
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4 Exploiter les ressources dans le respect du développe-
ment durable 

 
En 2008, les points essentiels de la gestion du Conseil fédéral dans le cadre de la quatrième 
ligne directrice ont été, d’une part, la poursuite du développement de la stratégie énergétique 
dans les domaines de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables – les projets en la 
matière auront un effet bénéfique immédiat sur la politique climatique – et, d’autre part, la pré-
paration de décisions importantes dans la perspective de l’élaboration de la politique climatique 
de l’après-2012 (consultation relative à la révision de la loi sur le CO2). 

 

Objectif 11: Assurer l’approvisionnement énergétique 

 Poursuite du développement de la stratégie énergétique 
 Modification de l’ordonnance sur l’approvisionnement en électricité 

 

 
Le 20 février 2008, dans le cadre d’une ap-
préciation globale des politiques énergétique 
et climatique, le Conseil fédéral a pris des 
mesures importantes qui permettront de 
poursuivre la stratégie énergétique. Ces déci-
sions s’inscrivent dans la politique qu’il avait 
formulée un an auparavant et qui se fondait 
sur les quatre piliers suivants: l’efficacité 
énergétique, les énergies renouvelables, le 
remplacement et la construction de grandes 
centrales électriques ainsi que la politique 
énergétique extérieure. Le Conseil fédéral a 
désormais approuvé les plans d’action pour 
l’efficacité énergétique et pour les énergies 
renouvelables. Conformément aux objectifs 
climatiques, les plans d'action visent à attein-
dre jusqu'en 2020 une réduction de la 
consommation d’énergies fossiles de 20 %, 
une augmentation de la part des énergies 
renouvelables de 50 % et une augmentation 
maximale de la consommation d'électricité de 
5 % entre 2010 et 2020. Les plans d'action 
contribueront également à stabiliser la 
consommation d'électricité après 2020. Ils 
sont constitués d'un ensemble de mesures 
pragmatiques qui se complètent et se renfor-
cent: mesures incitatives (par ex. un système 
de bonus-malus dans l'imposition des véhicu-
les automobiles), mesures de soutien direct 
(par ex. un programme national d'assainisse-
ment des bâtiments), prescriptions et minima 

(par ex. l'interdiction des ampoules à incan-
descence à partir de 2012). Pour concrétiser 
le plan d’action pour l’efficacité énergétique, le 
Conseil fédéral a mis en consultation une série 
de révisions d’actes normatifs le 22 octobre 
2008. Il s’agit tout d’abord d’une modification 
de la loi sur l’énergie qui vise à introduire à 
l'échelle nationale un certificat de perfor-
mance énergétique pour les bâtiments et à 
renforcer les programmes de promotion can-
tonaux. Il s’agit aussi d’une modification de 
l'ordonnance sur l'énergie, qui contient pour la 
première fois des prescriptions visant à limiter 
la consommation des appareils ménagers et 
des appareils électroniques. Il s’agit enfin de la 
modification de diverses autres ordonnances, 
l’objectif étant d'accélérer la procédure d'auto-
risation des lignes à haute tension. Le 
29 octobre 2008, le Conseil fédéral a en outre 
approuvé un rapport sur la politique énergéti-
que extérieure de la Suisse, lequel présente 
une vue d'ensemble de la situation actuelle et 
future de l'énergie en Suisse ainsi que de la 
situation globale de l'approvisionnement éner-
gétique. 

Le 5 décembre 2008, le Conseil fédéral a ap-
prouvé une révision de l’ordonnance sur 
l’approvisionnement en électricité destinée à 
atténuer les hausses du prix de l'électricité 
annoncées pour 2009 par l’industrie de 
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l’électricité. Cette révision porte en particulier 
sur les coûts des capacités de réserve et de 
l'utilisation du réseau. Elle réduit en outre les 
gains provenant de la réévaluation des ré-

seaux. Les nouvelles dispositions devraient 
permettre de réduire de 40 % le montant 
moyen des hausses du prix de l’électricité. 

 

Objectif 12: Exploiter les ressources naturelles en préservant 
l’environnement 

 Consultation relative à l’acte normatif qui prendra le relais de la loi sur le CO2 
 Consultation relative à la révision de la loi sur l’aménagement du territoire 
 Message relatif à la modification de la loi sur le CO2 (Exemption de la taxe pour les cen-
trales thermiques à combustibles fossiles) 

 Stratégie pour le développement durable: lignes directrices et plan d’action 2008–
2011 

 Rapport sur l’effet des mesures de promotion des technologies environnementales 
 

 
Le 20 février 2008, dans le cadre de son ap-
préciation globale des politiques énergétique 
et climatique, le Conseil fédéral a arrêté, outre 
sa stratégie énergétique, les objectifs de la loi 
sur le CO2 à réviser, à savoir la politique clima-
tique de la Suisse pour l’après-2012. Le 
Conseil fédéral vise à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre d'au moins 20 % d'ici à 
2020 et de 50 % d'ici à 2050, par rapport à 
1990. C’est pourquoi il a mis en consultation, 
le 5 décembre 2008, deux variantes pour la 
révision de la loi sur le CO2. La variante 1, dite 
« Objectifs climatiques contraignants », s'aligne 
sur les objectifs climatiques de l'Union euro-
péenne. Elle met l'accent sur les mesures in-
ternes de réduction des émissions. La variante 
2, dite « Etapes contraignantes en vue de la 
neutralité climatique », a un objectif de réduc-
tion plus ambitieux. Elle met l'accent sur la 
compensation des émissions nationales par 
l'achat de certificats à l’étranger. Les deux 
variantes prévoient une taxe sur le CO2 frap-
pant tant les combustibles que les carburants 
fossiles. 

Le 12 décembre 2008, le Conseil fédéral a 
mis en consultation un projet de nouvelle loi 
fédérale sur le développement territorial, qui 
remplacera la loi sur l’aménagement du terri-
toire, vieille de presque 30 ans. Dans le souci 
de faire une utilisation mesurée du sol, il faut 
endiguer le mitage des paysages et mieux 

concilier les multiples exigences vis-à-vis du 
territoire. La part des terres non construites à 
l'intérieur des zones à bâtir est encore consi-
dérable dans de nombreuses localités. Au lieu 
de laisser construire en pleine nature – à cet 
égard, de nombreuses communes disposent 
de réserves de terrains à bâtir beaucoup trop 
grandes –, il faut d'abord exploiter les terres 
en friche à l'intérieur de la zone à bâtir. La 
densification des constructions devra garantir 
une utilisation plus rationnelle des zones à 
bâtir et contribuer ainsi à un développement 
territorial durable. 

Le 29 octobre 2008, le Conseil fédéral a ap-
prouvé un message relatif à la modification de 
la loi sur le CO2 dans la perspective de 
l’exemption de la taxe pour les centrales ther-
miques à combustibles fossiles. Le projet de 
loi règle l'obligation faite aux centrales à cycles 
combinés alimentées au gaz de compenser 
leurs émissions de CO2. Actuellement, une 
réglementation figure dans un arrêté fédéral 
de durée limitée que le Conseil fédéral a pro-
posé de prolonger dans un message du 30 
mai 2008 pour éviter un vide juridique. Cet 
arrêté fédéral subordonne l’exemption de la 
taxe à une compensation complète des émis-
sions de CO2, 30 % de la compensation pou-
vant provenir de l’achat de certificats 
d’émission à l’étranger. Les dispositions régis-
sant la compensation seront désormais inscri-
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tes dans la loi, et la part constituée par l’achat 
de certificats sera portée à 50 %. Ce n’est 
qu’ainsi que l’industrie privée se résoudra 
peut-être à construire une centrale à cycles 
combinés alimentée au gaz. 

Le 16 avril 2008, le Conseil fédéral a approu-
vé le rapport intitulé « Stratégie pour le déve-
loppement durable: lignes directrices et plan 
d'action 2008–2011 », qui remonte à la légis-
lature précédente. Il s’agit de la troisième stra-
tégie adoptée en la matière, après celles de 
1997 et de 2002. Elle poursuit les efforts en-
gagés il y a vingt ans à l'échelle mondiale à 
travers le rapport Brundtland. La nouvelle stra-
tégie du Conseil fédéral apporte des réponses 
à huit défis clés prioritaires: changement cli-

matique et dangers naturels; énergie; déve-
loppement territorial et transports; économie, 
production et consommation; utilisation des 
ressources naturelles; cohésion sociale, dé-
mographie et migration; santé publique, sport 
et promotion de l'activité physique; défis mon-
diaux en matière de développement et d'envi-
ronnement. 

Le rapport sur l’effet des mesures de promo-
tion des technologies environnementales n’a 
pas pu être approuvé en 2008 comme prévu. 
La promotion des technologies environnemen-
tales fait aussi l’objet du réexamen des tâ-
ches, et le rapport doit être harmonisé avec le 
calendrier en la matière. 
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5 Consolider la position de la Suisse dans un monde  
globalisé 

 
En 2008, les points essentiels de la gestion du Conseil fédéral dans le cadre de la cinquième 
ligne directrice ont été la reconduction de l’accord conclu avec l’UE sur la libre circulation des 
personnes et l’extension de cet accord à la Bulgarie et à la Roumanie (message). Le Conseil fédé-
ral a par ailleurs approuvé un mandat de négociation relatif à un accord de libre-échange dans le 
secteur agroalimentaire. La participation de la Suisse aux efforts internationaux en matière de 
renforcement des mesures mondiales de lutte contre le terrorisme et contre les effets des guer-
res (signature d’accords) était une autre priorité. 

 

Objectif 13: Consolider les relations avec l’UE 

 Message concernant la reconduction de l’accord conclu avec l’UE sur la libre circula-
tion des personnes et l’extension de cet accord à la Roumanie et à la Bulgarie 

 Décision quant à la contribution de la Confédération suisse à la Bulgarie et à la  
Roumanie au titre de la réduction des disparités économiques et sociales dans l’UE 
élargie et, le cas échéant, message relatif à l’octroi d’un crédit-cadre correspondant 

 Rapport sur les conséquences de la libre circulation des personnes 
 Négociation d’autres accords bilatéraux 

 

 
Le Conseil fédéral a décidé des prochaines 
étapes de la politique européenne de la 
Suisse. Il accorde la priorité à la mise en œu-
vre conséquente des accords bilatéraux 
conclus à ce jour avec l’UE. Le 14 mars 2008, 
il a par conséquent approuvé et transmis au 
Parlement le message concernant la re-
conduction de l’accord conclu avec l’UE sur la 
libre circulation des personnes et l’extension 
de cet accord à la Roumanie et à la Bulgarie. 
Le 30 mai 2008, il a en outre approuvé les 
accords de réadmission avec la Bulgarie et la 
Roumanie. 

Le Conseil fédéral veut fournir une contribu-
tion supplémentaire en faveur de la réduction 
des disparités économiques et sociales en 
Europe. A cette fin, il a pris le 20 février 2008 
la décision de principe de soutenir aussi les 
deux nouveaux Etats membres de l’UE que 
sont la Bulgarie et la Roumanie à hauteur de 
257 millions de francs. Le Conseil fédéral 
n’approuvera et ne transmettra le message 
correspondant au Parlement qu’une fois que 
le peuple aura accepté la reconduction de 

l’accord conclu avec l’UE sur la libre circulation 
des personnes. 

Le 23 avril 2008, le Conseil fédéral a pris 
connaissance du quatrième rapport de 
l’Observatoire sur la libre circulation des per-
sonnes entre la Suisse et l’UE pour la période 
du 1er juin 2002 au 31 décembre 2007. Le 
rapport a étudié en particulier les effets de la 
libre circulation des personnes sur la migration 
et le marché suisse du travail. Il arrive à la 
conclusion que l’immigration s’est developpée 
de manière contrôlée et en fonction des be-
soins de l’économie suisse au cours de la pé-
riode concernée. Ce sont surtout des travail-
leurs bien qualifiés, voire les mieux qualifiés, 
qui ont immigré à partir des Etats de l’UE. 
Quant à d’éventuels effets négatifs sur le ni-
veau des salaires des travailleurs indigènes ou 
à un dumping salarial de la part des em-
ployeurs suisses, ils n’ont pu être établis. 

Le Conseil fédéral veut approfondir la coopéra-
tion avec l’UE dans certains secteurs. Le 14 
mars 2008, il a approuvé un mandat de négo-
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ciation commun relatif au libre-échange dans 
le secteur de la santé publique et dans le sec-
teur agroalimentaire. Ces deux secteurs ont 
pour point commun la question de la sécurité 
des denrées alimentaires et doivent pour cette 
raison faire l’objet de négociations étroitement 
coordonnées. Les préparatifs en vue d’une 

coopération approfondie ont été poursuivis 
dans quatre autres secteurs prioritaires : le 
commerce des droits d’émission de CO2, le 
système de navigation par satellite Galileo, la 
coopération technique avec l’Agence euro-
péenne de défense et les modalités de partici-
pation à des missions de promotion de la paix. 

 

Objectif 14: Consolider les instruments multilatéraux 

 Message concernant la convention des Nations Unies sur les immunités juridictionnel-
les des Etats et de leurs biens 

 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
 Approbation de la signature de déclarations d’intention en vue du renforcement des re-
lations bilatérales (documents stratégiques) 

 Message concernant le projet immobilier (« site unique ») de l’OMC à Genève 
 Message relatif à l’octroi d’un prêt à la Fondation des immeubles pour les organisa-
tions internationales (FIPOI) destiné au financement d’un agrandissement du bâtiment 
no 40 du Laboratoire européen pour la physique des particules (CERN) à Genève 

 Message relatif à l’octroi d’un prêt à la FIPOI destiné à financer la construction par le 
CICR d’une halle logistique à Genève 

 Processus international sur la coopération mondiale en matière de lutte antiterroriste 
 

 
Le Conseil fédéral n’a pas pu transmettre 
comme prévu au Parlement le message 
concernant la Convention des Nations Unies 
du 2 décembre 2004 sur les immunités juri-
dictionnelles des Etats et de leurs biens au 
cours de l’année sous revue. Il a dû procéder à 
des investigations supplémentaires, ce qui a 
entraîné du retard. 

Le 14 mai 2008, le Conseil fédéral a approuvé 
le message concernant la Convention des 
Nations Unies du 10 décembre 1982 sur le 
droit de la mer et l’Accord du 28 juillet 1994 
relatif à l’application de la partie XI de la 
Convention sur le droit de la mer. En adhérant 
à cette convention, la Suisse assure à sa flotte 
de commerce le droit de transiter librement et 
gratuitement. L’adhésion permet en outre à 
notre pays de faire entendre sa voix sur les 
questions relatives au droit international de la 
mer, que ce soit au sujet de la protection du 
milieu marin ou du réglement international 
des différends – un domaine clé de la politi-
que de la Suisse en matière de droit interna-
tional. 

Le Conseil fédéral souhaite compléter le ré-
seau de partenariats priviliégiés dont il a déci-
dé la création en 2005. A cette fin, il a approu-
vé le 25 juin 2008 un protocole d’entente ins-
tituant un cadre de partenariat stratégique 
entre la Suisse et le Brésil. Le protocole a été 
signé à Brasilia le 14 août 2008 par des re-
présentants des deux Etats. Le Conseil fédéral 
est intéressé à entretenir des contacts régu-
liers avec un acteur de plus en plus important 
et influent de la politique internationale tel que 
le Brésil. Il a par ailleurs approuvé un protocole 
d’entente avec l’Afrique du Sud le 27 février 
2008. L’Afrique du Sud est le principal parte-
naire de la Suisse en Afrique subsaharienne et 
fait partie des pays prioritaires pour la coopé-
ration scientifique bilatérale de la Suisse, en 
particulier dans les secteurs de la santé, des 
biotechnologies et des sciences sociales. 

Le 30 mai 2008, le Conseil fédéral a approuvé 
le message relatif à l’octroi à la Fondation des 
immeubles pour les organisations internatio-
nales (FIPOI) d’une contribution à fonds perdus 
de 45 millions de francs destinée au finance-
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ment de la rénovation du siège de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) à Genève. 
Il a simultanément approuvé un accord entre 
la Suisse et l’OMC portant sur les besoins à 
long terme de l’organisation en matière de 
locaux. Le siège de l’OMC sera concentré sur 
un site («site unique»). Dans ses messages du 
27 février 2008 et du 10 septembre 2008, le 
Conseil fédéral propose en outre au Parlement 
d’octroyer à la FIPOI deux crédits destinés au 
financement de projets de construction du 
Laboratoire européen pour la physique des 
particules (CERN) (11,3 millions de francs) et 
du CICR (26 millions de francs). 

Le 15 octobre 2008, des représentants de la 
Suisse auprès de l’ONU ont déposé les ins-
truments de ratification et d’adhésion concer-

nant quatre conventions internationales de 
l’ONU et de ses institutions spécialisées dans 
le domaine de la lutte contre le terrorisme 
nucléaire et maritime. La Suisse est ainsi l’un 
des trois premiers pays à avoir ratifié les 16 
conventions et protocoles universels des Na-
tions Unies en matière de lutte contre le terro-
risme. Le Conseil fédéral a approuvé le mes-
sage relatif aux quatre accords dès le début de 
la nouvelle législature, en décembre 2007. Le 
10 septembre 2008, il a par ailleurs ordonné 
l’élaboration d’un message permettant de 
ratifier la Convention sur les armes à sous-
munitions. Cet accord avait été adopté le 30 
mai 2008 à la Conférence diplomatique de 
Dublin grâce à l’engagement actif de la Suisse 
et signé le 3 décembre 2008 à Oslo. 

 

Objectif 15: Promouvoir la paix et prévenir les conflits 

 Rapport sur les mesures de promotion civile de la paix et de renforcement des droits 
de l’homme 

 

 
Le 30 mai 2008, le Conseil fédéral a approuvé 
le rapport sur les mesures de promotion civile 
de la paix et de renforcement des droits de 
l’homme 2007, dont il ressort que la Suisse a 
grandement contribué à protéger des person-
nes contre la violence politique, la guerre et 
l’arbitraire ainsi qu’à bâtir des ponts entre des 
parties en conflit. Elle a terminé avec succès 
le processus de concentration de ses activités 

enclenché en 2004 et porte désormais son 
attention sur un nombre restreint de pays et 
de régions où elle peut apporter une plus-
value et mettre à profit les synergies existant 
entre divers services de la Confédération, no-
tamment dans les domaines de la promotion 
civile et militaire de la paix et de la coopération 
au développement. 
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Objectif 16: Réduire la pauvreté 

 Message concernant la continuation de la coopération technique et de l’aide financière 
en faveur des pays en développement 

 Message concernant la continuation du financement des mesures de politique écono-
mique et commerciale au titre de la coopération au développement 

 Message concernant l’octroi d’un crédit-cadre pour les mesures multilatérales de dé-
sendettement 

 

 
Le 14 mars 2008, le Conseil fédéral a approu-
vé le message concernant la continuation de 
la coopération technique et de l’aide finan-
cière en faveur des pays en développement 
pendant les années 2009–2012, dans lequel 
il a formulé, pour l’ensemble de la coopération 
au développement menée par la Confédéra-
tion, une stratégie uniforme qui comporte trois 
axes prioritaires : la réduction de la pauvreté, 
la promotion de la sécurité humaine et la 
contribution à l’instauration d’une mondialisa-
tion propice au développement. La réduction 
de 17 à 12 du nombre des pays prioritaires et 
de 7 à 6 du nombre de programmes spéciaux 
à partir de 2012 permettra de continuer la 
concentration géographique des activités 
conformément à la stratégie de coopération 
au développement uniforme de la Confédéra-
tion. Dans le cadre de la concentration théma-
tique, le Conseil fédéral a fixé 10 thèmes prio-
ritaires. 

En vertu de la politique d’aide en faveur des 
pays en développement susmentionnée, le 
Conseil fédéral a, le 7 mars 2008, approuvé et 
transmis au Parlement le message concernant 
le financement des mesures de politique éco-

nomique et commerciale au titre de la coopé-
ration au développement. Ces mesures visent 
avant tout à soutenir l’intégration des pays 
partenaires dans l’économie mondiale et à 
encourager leur croissance économique dura-
ble. Le nombre des pays prioritaires fait éga-
lement l’objet de mesures de concentration : il 
doit passer de 12 à 7. Il s’agit de pays qui 
connaissent actuellement un fort développe-
ment économique et sont en phase d’intégra-
tion aux marchés mondiaux. Le Conseil fédéral 
propose d’ouvrir un crédit-cadre de plus de 
800 millions de francs pour la période 2009–
2012. 

Le 20 février 2008, le Conseil fédéral a décidé 
que la Suisse participera aux reconstitutions 
de fonds pour le développement, y compris au 
financement des coûts pour le désendette-
ment multilatéral. La contribution de la Suisse 
à l’initiative multilatérale de désendettement 
(obligations financières pour la seconde phase 
2009–2019) sera financée par le biais du 
crédit-cadre du 14 mars 2008 alloué pour la 
poursuite de la coopération technique et de 
l’aide financière en faveur des pays en déve-
loppement. 
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Objets parlementaires 2007–2011: état fin 2008 

 

1 Renforcer la place économique suisse 

Objectif 1 Accroître la compétitivité sur le mar-
ché intérieur et améliorer les condi-
tions générales 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la révision partielle 
de la loi fédérale sur les entraves techni-
ques au commerce 

1er semestre 25.06.2008 25.06.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 
sur l’assurance-chômage (financement de 
l’assurance-chômage) 

1er semestre 03.09.2008 03.09.2008 

 Message concernant l’amélioration de la 
protection de la « marque Suisse » 

2e semestre —  

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message concernant la loi sur la sécurité 
des produits 

1er semestre 25.06.2008 25.06.2008 

 Message concernant la loi fédérale sur 
les juristes d’entreprise [ancien titre: 
message relatif à la révision de la loi 
fédérale sur la libre circulation des avo-
cats (devoirs et droits des employés exer-
çant une activité de conseil juridique ou 
de représentation en justice)] 

2e semestre —  

 Message relatif à la modification du code 
des obligations (Protection contre les 
loyers abusifs) 

— 12.12.2008 12.12.2008 

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l’initiative populaire 
« Contre les mauvais traitements envers 
les animaux et pour une meilleure protec-
tion juridique de ces derniers (initiative 
pour l’institution d’un avocat de la protec-
tion des animaux) » 

1er semestre 14.05.2008  
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 Message concernant l’initiative populaire 
« pour l’interdiction d’exporter du matériel 
de guerre » 

2e semestre 27.08.2008  

 Message concernant un train de mesures 
destinées à renforcer le système financier 
suisse 

— 05.11.2008  

 Message concernant la modification de la 
loi sur les banques (Renforcement de la 
protection des déposants) 

— 05.11.2008  

 Message relatif à l’initiative populaire 
« contre les rémunérations abusives » et à 
la révision du code des obligations 

— 05.12.2008  

 Rapport sur les politiques visant à réduire 
les prix en Suisse (en réponse au po. 
David 05.3816) 

— 05.11.2008  

 Rapport « Politique de croissance 2008–
2011: Nouvelles mesures pour renforcer 
la croissance économique en Suisse » (en 
réponse à la mo. du Groupe radical-libéral 
01.3089) 

— 05.11.2008  

 Rapport « Circonstances des ventes d’or 
de la Banque nationale suisse » (en ré-
ponse au po. Stamm 07.3708) 

— 05.11.2008  

     

Objectif 2 Encourager la formation, la recherche 
et l’innovation 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur l’aide 
aux hautes écoles et la coordination dans 
le domaine suisse des hautes écoles 
(LAHE) 

2e semestre —  

 Message concernant la révision partielle 
de la loi fédérale sur la recherche (CTI) 

2e semestre 05.12.2008 05.12.2008 

 Message relatif à la loi fédérale sur la 
formation continue 

2e semestre —  

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif au financement de la 
participation de la Suisse aux program-
mes d’éducation, de formation profes-
sionnelle et de jeunesse de l’UE de 2009 
à 2013 

1er semestre —  

 Message concernant la loi fédérale rela-
tive à la recherche sur l’être humain 

2e semestre —  
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 Message relatif à l’approbation de deux 
échanges de lettres entre la Suisse et la 
Communauté européenne de l’énergie 
atomique concernant la participation de 
la Suisse au projet de recherche sur la 
fusion ITER 

1er semestre 23.04.2008 23.04.2008 

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l’approbation de la 
Déclaration du 30 mars 2007 de certains 
Gouvernements européens relative à la 
phase d’exploitation des lanceurs Ariane, 
Vega et Soyouz au Centre spatial guya-
nais 

1er semestre 20.02.2008  

 Rapport sur l’assurance-qualité dans le 
cadre de l'aide aux universités (en ré-
ponse au po. David 05.3595) 

2e semestre —  

     

Objectif 3 Améliorer la capacité d’action de 
l’Etat et l’attrait du système fiscal: 
assurer l’équilibre des finances fédé-
rales à long terme et poursuivre les 
réformes fiscales 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message sur la règle complétant le frein à 
l’endettement (Révision LFC) 

2e semestre 19.09.2008 19.09.2008 

 Message sur la simplification de la TVA 2e semestre 25.06.2008 25.06.2008 

 Message concernant le système d'imposi-
tion des couples mariés et des familles 

1er semestre —  

 Message concernant la révision de la loi 
sur le personnel de la Confédération 

2e semestre —  

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message sur le programme de la législa-
ture 2007 à 2011 

1er semestre 23.01.2008 23.01.2008 

 Rapport concernant le programme statis-
tique pluriannuel 2007–2011 

1er semestre 23.01.2008 23.01.2008 

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    
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 Nouveaux objets    

 Rapport 2008 du Conseil fédéral sur les 
subventions 

— 30.05.2008  

     

Objectif 4 Optimiser la performance et 
l’utilisation des infrastructures 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message supplémentaire relevant de la 
réforme des chemins de fer 2, volet par-
tiel Interopérabilité 

2e semestre —  

 Message relatif à la révision partielle de 
la loi fédérale sur l’aviation 

2e semestre —  

 Message relatif à la révision de l'arrêté 
fédéral sur le réseau des routes nationa-
les 

2e semestre —  

 Rapport sur la participation de la Confé-
dération dans l’entreprise Swisscom SA 

1er semestre —  

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Rapport sur la politique suisse en matière 
de navigation 

2e semestre —  

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message concernant la loi relative à la 
vignette autoroutière 

— 30.01.2008  

2 Garantir la sécurité 

Objectif 5 Prévenir et combattre la violence et la 
criminalité 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur 
l’organisation des autorités pénales de la 
Confédération 

2e semestre 10.09.2008 10.09.2008 
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 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l’initiative populaire 
« contre la construction de minarets » 

— 27.08.2008  

     

Objectif 6 Renforcer la coopération internatio-
nale en matière de justice et de po-
lice 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message relatif à l’arrêté fédéral portant 
approbation et mise en œuvre de 
l’échange de notes entre la Suisse et 
l’Union européenne sur la reprise de la 
décision-cadre 2006/960/JAI relative à la 
simplification de l’échange d’informations 
entre les services répressifs (Développe-
ment de l’acquis de Schengen) 

2e semestre 19.11.2008 19.11.2008 

 Message relatif à l’approbation et la mise 
en œuvre des échanges de notes entre la 
Suisse et la Communauté européenne 
concernant la reprise du règlement por-
tant création de FRONTEX et du règle-
ment RABIT (Développements de l’acquis 
de Schengen) 

1er semestre 13.02.2008 13.02.2008 

 Message relatif à la transposition du 
développement de l'acquis Schengen 
concernant la protection de données 
personnelles traitées dans le domaine de 
la coopération policière et judiciaire en 
matière pénale 

2e semestre —  

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif à la modification de lois 
fédérales en vue de la mise en œuvre du 
Statut de Rome de la Cour pénale inter-
nationale 

1er semestre 23.04.2008 23.04.2008 

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Aucun    
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Objectif 7 Mettre en oeuvre la politique de sé-
curité 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la modification de la 
législation militaire 

1er semestre 07.03.2008 07.03.2008 

 Message concernant la modification des 
lois fédérales sur le service civil et sur la 
taxe d’exemption de l’obligation de servir 

1er semestre 27.02.2008 27.02.2008 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport sur les mesures destinées à 
améliorer le statut du personnel militaire 

1er semestre —  

3 Renforcer la cohésion sociale 

Objectif 8 Réformer les assurances sociales et 
assurer leur pérennité 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message relatif au financement des insti-
tutions de prévoyance de corporations de 
droit public 

1er semestre 19.09.2008 19.09.2008 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif à la modification de la loi 
fédérale sur l’assurance-accidents 

1er semestre 30.05.2008 30.05.2008 

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Aucun    
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Objectif 9 Endiguer les coûts de la santé – pro-
mouvoir la santé 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Aucun    

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport « Nécessité d’action en rapport 
avec la technologie RFID »  (en réponse 
au po. Allemann 05.3053) 

2e semestre 25.06.2008  

 Rapport sur la mise en œuvre de 
l’intégration de l’assurance militaire à la 
CNA (en réponse au po. 04.3436 de la 
CSSS-N) 

2e semestre —  

     

Objectif 10 Promouvoir la cohésion sociale Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Rapport « Violence des jeunes » (en ré-
ponse aux po. Leuthard 03.3298, Amherd 
06.3646 et Galladé 07.3665) 

2e semestre —  

 Rapport sur les causes de la violence 
domestique (en réponse au po. Stump 
05.3694) 

2e semestre —  

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur la 
création de bases légales pour 
l’assistance financière des ressortissants 
suisses à l’étranger 

2e semestre 23.04.2008 23.04.2008 

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    
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 Nouveaux objets    

 Rapport sur la compatibilité entre la vie 
familiale et les études (en réponse au po. 
Fehr 06.3321) 

2e semestre —  

 Rapport sur la stratégie nationale de lutte 
contre la pauvreté (en réponse à la mo. 
CSSS-N 06.3001) 

2e semestre —  

 Rapport sur l’harmonisation de la législa-
tion régissant les avances et le recouvre-
ment des pensions alimentaires (en ré-
ponse au po. CSSS-N 06.3003) 

2e semestre —  

 Rapport « Pour une politique suisse de 
l'enfance et de la jeunesse » (en réponse 
aux po. Janiak 00.3469, Wyss 00.3400 et 
Wyss 01.3350) 

— 27.08.2008  

4 Exploiter les ressources dans le respect du développement durable 

Objectif 11 Assurer l’approvisionnement énergé-
tique 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Aucun    

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Rapport sur la production de bioéthanol 
en Suisse (en réponse au po. Stähelin 
06.3474) 

1er semestre 25.06.2008 25.06.2008 

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport sur les coûts réels de l’énergie 
nucléaire (en réponse au po. Ory 
06.3714) 

— 30.05.2008  

     

Objectif 12 Exploiter les ressources naturelles en 
préservant l’environnement 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Aucun    
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 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message relatif à la prorogation de 
l’arrêté fédéral concernant la compensa-
tion des émissions de CO2 des centrales à 
cycles combinés alimentées au gaz 

— 30.05.2008  

 Message relatif à la modification de la loi 
sur le CO2 (Exemption de la taxe pour les 
centrales thermiques à combustibles 
fossiles) 

— 29.10.2008  

 Rapport sur l’effet des mesures de pro-
motion des technologies environnementa-
les 

2e semestre —  

 Rapport « Stratégie pour la promotion de 
l’apiculture suisse » (en réponse à la mo. 
Gadient 04.3733) 

1er semestre 19.06.2008  

 Rapport « Stratégie pour le développe-
ment durable: lignes directrices et plan 
d’action 2008–2011 » 

— 16.04.2008  

5 Consolider la position de la Suisse dans un monde globalisé 

Objectif 13 Consolider les relations avec l’UE Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la reconduction de 
l’accord sur la libre circulation des per-
sonnes et son extension à la Bulgarie et 
la Roumanie [ancien titre: message 
concernant la reconduction de l’accord 
conclu avec l’UE sur la libre circulation 
des personnes après 2009 et message 
concernant l’approbation du protocole II 
sur l’extension à la Bulgarie et à la  
Roumanie de l’accord sur la libre circula-
tion des personnes] 

1er semestre 14.03.2008 14.03.2008 



70 

 Message concernant l’octroi d’un crédit-
cadre pour la contribution de la Suisse à 
la Bulgarie et à la Roumanie au titre de la 
réduction des disparités économiques et 
sociales dans l’Union européenne élargie 

2e semestre —  

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message additionnel au message du 21 
septembre 2007 portant approbation de 
l’accord sur la participation de la Suisse 
au programme communautaire MEDIA 
pour les années 2007 à 2013 

— 26.11.2008  

 Rapport sur les conséquences de la libre 
circulation des personnes (Quatrième 
rapport de l'Observatoire sur la libre circu-
lation des personnes entre la Suisse et 
l'UE pour la période du 1er juin 2002 au 
31 décembre 2007, en réponse au po. du 
groupe UDC 07.3184) 

1er semestre 23.04.2008  

     

Objectif 14 Consolider les instruments multilaté-
raux 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la Convention de 
l’ONU du 10 décembre 1982 sur le droit 
de la mer et l’Accord du 28 juillet 1994 
relatif à l’application de la partie XI de la 
Convention sur le droit de la mer 

1er semestre 14.05.2008 14.05.2008 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message concernant la Convention des 
Nations Unies du 2 décembre 2004 sur 
les immunités juridictionnelles des Etats 
et de leurs biens 

1er semestre —  
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 Message relatif à l’octroi à la Fondation 
des immeubles pour les organisations 
internationales (FIPOI) d’une contribution 
à fonds perdus destinée au financement 
de la rénovation du siège de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) à 
Genève [ancien titre: message concer-
nant le projet immobilier (« site unique ») 
de l’OMC à Genève] 

2e semestre 30.05.2008 30.05.2008 

 Message relatif à l’octroi d’un prêt à la 
Fondation des immeubles pour les orga-
nisations internationales (FIPOI) en faveur 
de l’Union internationale pour la conser-
vation de la nature et de ses ressources 
(UICN) à Gland (Vaud), en vue du finan-
cement de la construction d’un nouvel 
immeuble administratif pour le siège de 
l’Union 

  07.12.2007 

 Message relatif à l’octroi d’un prêt à la 
Fondation des immeubles pour les orga-
nisations internationales (FIPOI) destiné 
au financement d’un agrandissement du 
bâtiment no 40 du Laboratoire européen 
pour la physique des particules (CERN) à 
Genève 

— 27.02.2008 27.02.2008 

 Message relatif à l’octroi d’un prêt à la 
FIPOI destiné à financer la construction 
par le CICR d’une halle logistique à  
Genève 

— 10.09.2008 10.09.2008 

 Message relatif à la ratification d’une 
convention et à l’amendement d’une 
convention ainsi qu’à l’adhésion à deux 
protocoles de révision de l’ONU visant à 
combattre les actes terroristes contre la 
sécurité nucléaire et maritime 

  07.12.2007 

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Crédit d’engagement FIPOI en faveur de 
l’OMC 

— 30.05.2008 30.05.2008 

 Crédit d’engagement FIPOI en faveur de 
l’UICN 

—  07.12.2007 

 Crédit d’engagement FIPOI en faveur du 
CERN 

— 27.02.2008 27.02.2008 

 Crédit d’engagement FIPOI en faveur CICR — 10.09.2008 10.09.2008 

 Nouveaux objets    

 Aucun    
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Objectif 15 Promouvoir la paix et prévenir les 
conflits 

Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Aucun    

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport sur les activités des ONG dans 
les territoires palestiniens et en Israël (en 
réponse au po. CPE-N 07.3000) 

— 09.04.2008  

     

Objectif 16 Réduire la pauvreté Prévu pour 
2008 

Approuvé en 
2008 

État programme 
de la législature 
2007–2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la continuation de la 
coopération technique et de l’aide finan-
cière en faveur des pays en développe-
ment 

1er semestre 14.03.2008 14.03.2008 

 Message concernant le financement des 
mesures de politique économique et 
commerciale au titre de la coopération au 
développement (crédit-cadre VII Sud) 

1er semestre 07.03.2008 07.03.2008 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d’engagement / plafond de dé-
pense 

   

 Crédit-cadre pour la coopération techni-
que et l’aide financière en faveur des 
pays en développement 

1er semestre 14.03.2008 14.03.2008 

 Crédit-cadre pour le financement des 
mesures de politique économique et 
commerciale au titre de la coopération au 
développement 

1er semestre 07.03.2008 07.03.2008 



73 

 Nouveaux objets    

 Message concernant l’octroi d’un crédit-
cadre pour les mesures multilatérales de 
désendettement: intégré dans le message 
concernant la continuation de la coopéra-
tion technique et de l’aide financière en 
faveur des pays en développement 

1er semestre 14.03.2008  
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Evaluations de l’efficacité: mesures prises en exécution de l’art. 170 de la 
Constitution fédérale 

 
Le 3 novembre 2004, le Conseil fédéral a pris 
connaissance du rapport du groupe de contact 
interdépartemental « Evaluations de l’effica-
cité » et pris diverses mesures en vue de 
l’application de l’art. 170 de la Constitution. 
Donnant suite à une demande de la Confé-
rence des collèges présidentiels des commis-
sions et délégations de surveillance, il a déci-
dé le 15 février 2006 de rendre compte, dans 
le cadre de son rapport de gestion annuel, de 
l’application des mesures retenues, et ce pour 
la première fois à l’occasion du rapport de 
gestion 2006. 

Au niveau des offices : durant l’année sous 
revue, 16 offices et services ont mené des 
évaluations de l’efficacité qui dans 12 cas se 
sont inscrites dans une stratégie d’évaluation 
exhaustive d’un office et dans 7 cas dans une 
stratégie partielle. Pour 19 évaluations de 
l’efficacité, les ressources nécessaires étaient 
intégralement disponibles, pour 3 autres, par-
tiellement seulement. Trois quarts environ des 
offices et services concernés ont pu garantir 
l’indépendance des évaluations de l’efficacité, 
la publication systématique, la formulation 
adaptée au public cible et l’assurance de la 
qualité. La coordination des divers instru-
ments mérite d’être renforcée. Quatre autres 
mesures ont été prises : saisie dans la banque 
de données ARAMIS, planification des évalua-

tions de l’efficacité les plus importantes, prise 
en compte des aspects économiques et inclu-
sion des services intéressés. 14 offices appli-
quent les standards SEVAL. 

Au niveau départemental : les départements 
veillent, dans le cadre des instruments exis-
tants (planification, controlling et rapports) au 
respect des exigences mises à la réalisation 
des évaluations de l’efficacité par leurs offices 
ou du moins leur ont donné des instructions. 
Dans un cas, la tâche a été confiée à un ser-
vice particulier. Dans la plupart des départe-
ments, l’assistance aux offices, la surveillance 
quant aux lacunes, l’évaluation coordonnée 
inter-offices et la coordination interdéparte-
mentale sont assurées. 

Au niveau intersectoriel : on tient compte de 
l’impact de la législation en conseillant les 
offices lors des évaluations et en encoura-
geant les échanges d’expériences. Durant 
l’année sous revue, le SECO a effectué deux 
évaluations des effets régulateurs de projets 
législatifs. L’offre de formation de la Société 
suisse de législation est en cours d’évaluation. 
Elle est disponible sur la plate-forme de forma-
tion de l’OFPER. 

Au niveau du Conseil fédéral : toutes les mesu-
res ont été prises. 
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1 Renforcer la place économique suisse 

Objectif 1 Accroître la compétitivité sur le marché intérieur et améliorer les conditions générales 

 Titre: Evaluation de l'efficacité et de l'exécution de la loi sur les 
cartels 

 Mandant: Département fédéral de l'économie 

 Mandant légal d’évaluation: Loi sur les cartels (art. 59a) 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Programme de la législature 1991–1995, objectif 23, 
objet des grandes lignes Révision de la législation sur la 
concurrence; programme de la législature 1999–2003, 
objectif 5, objet des grandes lignes Message concernant la 
révision de la loi sur les cartels 

 Conclusions politiques: Rapport du groupe de travail au Conseil fédéral, conclu-
sions concernant l’efficacité de la LCart (ex post) et propo-
sitions concernant les adaptations à faire (ex ante) 

 Objectif: Compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Conseil fédéral, Parlement 

 Type d’évaluation: Analyse de l’efficacité, évaluation de l’exécution, évalua-
tion ex ante 

 Langue: allemand (résumé en français) 

 Disponible à l’adresse: http://www.weko.admin.ch/dokumentation/00216/ 
index.html?lang=fr 

   

 Titre: Analyse d'impact de la révision partielle de la loi sur les 
entraves techniques au commerce (mise en œuvre du 
principe « Cassis de Dijon ») 

 Mandant: Secrétariat d’Etat à l’économie 

 Mandant légal d’évaluation: Loi sur le Parlement (art. 141, al. 2), décision du Conseil 
fédéral du 18 janvier 2006 (Simplifier la vie des entrepri-
ses) 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Objectif 2008-1 Message concernant la révision partielle 
de la loi fédérale sur les entraves techniques au com-
merce 

 Conclusions politiques: Message concernant la révision partielle de la loi fédérale 
sur les entraves techniques au commerce 

 Objectif: Préparation d’une révision de la loi ou préparation d’un 
nouvel acte 

 Destinataire: Parlement 

 Type d’évaluation: Analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'effi-
cience, évaluation ex ante 

 Langue: Allemand et français 
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 Disponible à l’adresse: http://www.seco.admin.ch/themen/00374/00459/ 
00465/00472/index.html?lang=fr 

 

L’analyse d’impact de la révision du droit de la faillite, annoncée pour 2008, n’a pu être menée à terme durant 
l’année sous revue, car la préparation du projet en vue de la consultation se poursuit. 

 

L’analyse d’impact du coût des mesures de sécurité applicables aux dédouanements, annoncée pour 2008, n’a pu 
être menée à terme durant l’année sous revue, car les négociations avec la CE n’ont pas abouti formellement. Des 
résultats partiels de l’analyse d’impact de la modification de l’accord sur le transport des marchandises sont dis-
ponibles. 

 

Objectif 2 Encourager la formation, la recherche et l’innovation 

 Titre: Evaluation du programme fédéral « Egalité des chances 
dans les universités », du programme de consolidation 
« Campus virtuel suisse » et des projets de coopération et 
d'innovation (contributions liées à des projets au sens des 
art. 20 et 21 LAU) 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'éducation et à la recherche, Confé-
rence universitaire suisse (CUS) 

 Mandant légal d’évaluation: Ordonnance relative à la loi fédérale sur l'aide aux univer-
sités (art. 46, al. 5) 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Programme de la législature 2007–2011, objectif 2, objet 
des grandes lignes Message relatif à la loi fédérale sur 
l’aide aux hautes écoles et la coordination dans le do-
maine suisse des hautes écoles 

 Conclusions politiques: — 

 Objectif: Compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Administration, hautes écoles 

 Type d’évaluation: Analyse de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: Allemand, français, anglais (Campus virtuel) 

 Disponible à l’adresse: http://www.sbf.admin.ch/htm/dokumentation/ 
publikationen-bildung_fr.html 

http://www.cus.ch/wFranzoesisch/publikationen/ 
index.php?navid=27 

   

 Titre: Evaluation de la réforme de la maturité 95 (EVAMAR II) 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'éducation et à la recherche, Confé-
rence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction 
publique 

 Mandant légal d’évaluation: — 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Programme de la législature 2007–2011, objectif 2 En-
courager la formation, la recherche et l'innovation 

 Conclusions politiques: — 
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 Objectif: Optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Administration, cantons 

 Type d’évaluation: Analyse de l'efficacité 

 Langue: Allemand, français, italien (multilingue) 

 Disponible à l’adresse: Rapport final en allemand :  
http://www.sbf.admin.ch/htm/dokumentation/ 
publikationen/bildung/Web_Evamar-Komplett.pdf 

Résumé en allemand : 
http://www.igb.uzh.ch/forschungsprojekte/evamar/ 
2008_11_13_Kurzbericht_EVAMARII_d.pdf 

Résumé en français : 
http://www.igb.uzh.ch/forschungsprojekte/evamar/ 
2008_11_13_Version_abregee_EVAMARII_f.pdf 

Résumé en italien : 
http://www.igb.uzh.ch/forschungsprojekte/evamar/ 
2008_11_13_Versione_sintetica_EVAMARII_i.pdf 

   

Objectif 3 Améliorer la capacité d’action de l’Etat et l’attrait du système fiscal: assurer l’équilibre 
des finances fédérales à long terme et poursuivre les réformes fiscales 

 Aucune  

   

Objectif 4 Optimiser la performance et l’utilisation des infrastructures 

 Titre: Examen des prestations de MétéoSuisse 

 Mandant: Département fédéral de l'intérieur 

 Mandant légal d’évaluation: — 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Programme de la législature 2007–2011, objectif 4 Opti-
miser la performance et l'utilisation des infrastructures 

 Conclusions politiques: — 

 Objectif: Compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Conseil fédéral, administration 

 Type d’évaluation: Analyse de l'efficacité, analyse de l'efficience, évaluation 
de l'exécution 

 Langue: Allemand 

 Disponible à l’adresse: Rapport en allemand : http://www.efk.admin.ch/pdf/ 
7441_Evaluationsbericht-EFK_Dezember2008.pdf 

Résumé en allemand : http://www.efk.admin.ch/pdf/ 
7441_Zusammenfassung_Dezember2008_d.pdf 

 

L’évaluation de la formation en deux phases se poursuit comme prévu. La collecte des données s’achèvera en 
2010. Le rapport final sera vraisemblablement prêt en octobre 2011. 
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2 Garantir la sécurité 

Objectif 5 Prévenir et combattre la violence et la criminalité 

 Aucune  

   

Objectif 6 Renforcer la coopération internationale en matière de justice et de police 

 Aucune  

   

Objectif 7 Mettre en oeuvre la politique de sécurité 

 Aucune  

3 Renforcer la cohésion sociale 

Objectif 8 Réformer les assurances sociales et assurer leur pérennité 

 

Le Programme d'évaluation de la 1re révision LPP : études partielles sur la transparence et la gestion paritaire, 
annoncé pour 2008, n’a pu être mené à terme durant l’année sous revue. Les résultats intermédiaires des études 
ont mis en évidence la nécessité d’un approfondissement. Les travaux seront vraisemblablement achevés au cours 
du 1er trimestre 2009. 

 

 Titre: Programme de recherche sur l'invalidité et le handicap et 
sur la mise en œuvre de la loi sur l'assurance-invalidité : 
évaluation des services médicaux régionaux (SMR) 

 Mandant: Office fédéral des assurances sociales 

 Mandant légal d’évaluation: Loi fédérale sur l'assurance-invalidité (art. 68) 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Programme de la législature 2003–2007, objectif 5 b), 
stabiliser l’assurance-invalidité 

 Conclusions politiques: — 

 Objectif: Préparation d’une révision de la loi ou préparation d’un 
nouvel acte, compte rendu, optimisation de l’exécution 

 Destinataire: Administration 

 Type d’évaluation: Evaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: Allemand ou français (résumé en allemand, français, 
italien et anglais) 

 Disponible à l’adresse: Publication prévue pour fin 2009 
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Objectif 9 Endiguer les coûts de la santé – promouvoir la santé 

 

La rédaction du rapport sur la 1re phase de l’analyse d'impact de la révision de la loi sur les épidémies est achevée. 
La 2e phase de l’analyse d’impact, annoncée pour 2008 se poursuit comme prévu. L’étude s’achèvera vraisembla-
blement au printemps 2009. 

 

Objectif 10 Promouvoir la cohésion sociale 

 Titre: Evaluation du programme de promotion de l'intégration de 
la Confédération, programme des points forts 2004–2007 

 Mandant: Office fédéral des migrations 

 Mandant légal d’évaluation: Loi sur les subventions (art. 5) 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Objectif 2007–13 Encourager l'intégration des étrangers 

 Conclusions politiques: — 

 Objectif: Optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Administration 

 Type d’évaluation: Analyse de l'efficacité 

 Langue: Allemand 

 Disponible à l’adresse: Rapport de synthèse : 
http://www.ekm.admin.ch/de/projekte/evaluationen.php 

   

 Titre: Evaluation des projets pilote d'intégration pour les réfugiés 

 Mandant: Office fédéral des migrations 

 Mandant légal d’évaluation: Loi sur les subventions (art. 5) 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Objectif 2007–13 Encourager l'intégration des étrangers 

 Conclusions politiques: — 

 Objectif: Optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Administration 

 Type d’évaluation: Analyse de l'efficacité 

 Langue: Allemand 

 Disponible à l’adresse: http://www.bfm.admin.ch/bfm/fr/home/ 
themen/integration/integrationsmassnahmen/ 
integrationsprojekte.html 
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4 Exploiter les ressources dans le respect du développement durable 

Objectif 11 Assurer l’approvisionnement énergétique 

 

L’évaluation des conventions volontaires et des engagements formels de l'économie concernant la réduction de la 
consommation d'énergie et la limitation des émissions de CO2 n’a pu être menée à bien pendant l’année sous 
revue, car le projet a été complété par des questions additionnelles après son lancement. Le rapport final sera 
vraisemblablement publié au cours du 1er semestre 2009. Les premiers résultats sont disponibles. 

 

L’analyse d'impact de la réglementation de certaines mesures des plans d'action « Efficacité énergétique » et 
« Energies renouvelables », annoncée pour 2008, n’a pu être menée à bien pendant l’année sous revue, certains 
projets liés étant en préparation. Des résultats provisoires sont disponibles. 

 

 Titre: Evaluation de la politique environnementale extérieure 

 Mandant: Office fédéral de l'environnement 

 Mandant légal d’évaluation: — 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Programme de la législature 2007–2011, ligne directrice 
4 Exploiter les ressources dans le respect du développe-
ment durable; objectif 2008–11 Poursuivre le développe-
ment de la stratégie énergétique 

 Conclusions politiques: — 

 Objectif: Optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Conseil fédéral, administration 

 Type d’évaluation: Evaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: Allemand (résumé en français) 

 Disponible à l’adresse: http://www.interface-politikstudien.ch/downloads/ 
deutsch/Be_Umweltaussenpolitik.pdf 

   

Objectif 12 Exploiter les ressources naturelles en préservant l’environnement 

 

Les résultats provisoires d’une étude concernant l’évaluation économique de la politique climatique de la Confédé-
ration après 2012 (révision de la loi sur le CO2), annoncée pour 2008, ont été joints aux documents mis en consul-
tation avec le projet de révision de la loi sur le CO2. L’analyse d’impact de la réglementation n’a pu être menée à 
bien pendant l’année sous revue, car il est prévu de poursuivre l’évaluation économique après la consultation. 

 

 Titre: Evaluation finale du programme d'impulsion « Regio Plus » 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandant légal d’évaluation: Loi fédérale instituant une aide à l’évolution structurelle 
en milieu rural (art. 6) 
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 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Programme de la législature 1995–1999, objectif 17, 
objet des grandes lignes Nouvelle orientation de la politi-
que régionale 

 Conclusions politiques: — 

 Objectif: Compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Administration, cantons 

 Type d’évaluation: Evaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: Allemand et français 

 Disponible à l’adresse: http://www.seco.admin.ch/themen/00476/ 
00496/00498/00503/index.html?lang=fr 

5 Consolider la position de la Suisse dans un monde globalisé 

Objectif 13 Consolider les relations avec l’UE 

 Aucune  

   

Objectif 14 Consolider les instruments multilatéraux 

 Aucune  

   

Objectif 15 Promouvoir la paix et prévenir les conflits 

 Aucune  

   

Objectif 16 Réduire la pauvreté 

 Titre: Evaluation de la contribution des programmes de la DDC 
en faveur de l’égalité hommes-femmes 

 Mandant: Direction du développement et de la coopération 

 Mandant légal d’évaluation: Loi fédérale sur la coopération au développement et l’aide 
humanitaire internationales (art. 9) 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Programme de la législature 2007–2011, Message et 
crédit-cadre concernant la continuation de la coopération 
technique et de l’aide financière en faveur des pays en 
développement pendant les années 2008–2011 

 Conclusions politiques: — 

 Objectif: Compte rendu, optimisation de l’exécution  

 Destinataire: Administration 

 Type d’évaluation: Evaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: Anglais 

 Disponible à l’adresse: Publication prévue au cours du 1er trimestre 2009 
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 Titre: Evaluation ex post de programmes de la DDC dans les 
zones rurales de l’Inde (secteur travail et revenu) 

 Mandant: Direction du développement et de la coopération 

 Mandant légal d’évaluation: Loi fédérale sur la coopération au développement et l’aide 
humanitaire internationales (art. 9, al. 3) 

 Lien avec les priorités politiques du 
Conseil fédéral: 

Programme de la législature 2007–2011, objectif 16, 
objet des grandes lignes Message sur la continuation de la 
coopération technique et de l'aide financière en faveur des 
pays en développement pendant les années 2008–2011; 
objectif 2008–16 Message sur la continuation de la coo-
pération technique et de l'aide financière en faveur des 
pays en développement pendant les années 2008–2011 

 Conclusions politiques: — 

 Objectif: Compte rendu, optimisation de l’exécution  

 Destinataire: Administration 

 Type d’évaluation: Analyse de l'efficacité 

 Langue: Anglais 

 Disponible à l’adresse: Publication prévue au cours du 1er trimestre 2009 
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Rapport concernant l’appréciation de la menace et les activités des organes 
de sûreté de la Confédération en 2008 

 
Par le présent rapport, le Conseil fédéral ren-
seigne les Chambres fédérales, les cantons et 
le public sur son appréciation de la menace et 
sur les activités des organes de sûreté de la 
Confédération en 200878, conformément à 
l’art. 27, al. 1, de la loi fédérale du 21 mars 
1997 instituant des mesures visant au main-
tien de la sûreté intérieure (LMSI)79. Les thè-
mes traités dans le rapport se rapportent au 
champ d'application de la LMSI. A ce titre, 
l'expression «Organes de sûreté de la Confédé-
ration» se réfère au Service d'analyse et de 
prévention (SAP) et au Service fédéral de sé-
curité (SFS), qui étaient tous deux rattachés à 
l'Office fédéral de police (fedpol) jusqu'à la fin 
de l'année sous revue. Conformément à l'arrê-
té du Conseil fédéral du 21 mai 2008, les 
éléments du SAP chargé du service de rensei-
gnement ont été transférés du Département 
fédéral de justice et police (DFJP) au Dépar-
tement fédéral de la défense, de la protection 
de la population et des sports (DDPS) le 
1er janvier 200980. Le présent rapport se limite 
à l’essentiel; on trouvera davantage 
d’informations dans le «rapport sur la sécurité 
intérieure de la Suisse» et dans le rapport 
d’activité, publiés tous deux par fedpol. 

Appréciation de la menace 

La principale menace actuelle, pour la sécurité 
intérieure des pays d’Europe occidentale, est 
représentée par le terrorisme, notamment par 
le djihadisme global, qui est un courant isla-
miste proche d’Al-Qaïda dont on constate la 
présence dans le monde entier. Le Conseil 
fédéral fait les constatations suivantes: 

– dans l’espace ouest-européen, la Suisse 
n’est pas une île à l’abri des dangers; 

– elle est aussi touchée par des activités dji-
hadistes ayant trait notamment à la propa-
gande, à la logistique et au financement de 
groupes et de personnes actifs à l’étranger; 
ces activités reposent en particulier sur 
l’usage d’Internet; 

– en l’état, rien ne permet de prouver que des 
préparatifs concrets en vue d’un attentat en 
Suisse ou contre la Suisse aient eu lieu; 

– les djihadistes considèrent de plus en plus la 
critique (supposée) de l’islam comme un motif 
d’attentat. 

Durant l’année sous revue, les zones situées à 
la frontière afghano-pakistanaise se sont im-
posées comme le principal théâtre 
d’opérations du djihadisme, alors que les ca-
pacités opérationnelles d’Al-Qaïda en Irak ont 
été réduites. L’organisation Al-Qaïda au Mag-
hreb islamique (AQMI), apparue l’année pré-
cédente, est parvenue à maintenir ses activi-
tés en Afrique du Nord. Sa propagande prend 
l’Europe pour cible, notamment la France et 
l’Espagne. L’attentat suicide du 2 juin 2008 
contre l’ambassade du Danemark à Islama-
bad, perpétré sur ordre du noyau d’Al-Qaïda 
réfugié dans la zone frontière afghano-
pakistanaise, a été présenté comme une réac-
tion à la réédition des caricatures du prophète 
Mahomet, considérée comme une attaque 
contre l’islam. Le réseau du noyau d’Al-Qaïda 
possède des ramifications logistiques et opé-
rationnelles en Europe occidentale, par le biais 
notamment de «l’Union du djihad islamique» 
(IJU), qui réunit des activistes originaires des 
pays arabes, d’Asie centrale et de Turquie, 
ainsi que des convertis d’Europe de l’Ouest. 
Des liens avec l’IJU et le réseau d’Al-Qaïda ont 
été mis au jour notamment en Allemagne; en 
Suisse, ces organisations ont en tout cas des 
liens indirects. L’exemple de l’IJU montre que 
de plus en plus de djihadistes non arabes sont 
actifs en Europe. Un Tunisien, condamné en 
Suisse en 2007 pour son soutien à une asso-
ciation terroriste, s’est rendu depuis dans la 
zone frontière afghano-pakistanaise, où il par-
ticipe aux combats. Au début du mois de no-
vembre 2008, un texte de sa main, menaçant 
la Suisse, a été publié sur Internet, mais sans 
rencontrer d’écho dans les médias djihadistes. 
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Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

– le potentiel de violence de l’extrémisme 
politique violent d’origine étrangère s’est fait 
plus visible durant l’année sous revue, bien 
que la Suisse reste essentiellement utilisée 
pour des activités de propagande, de logisti-
que et de financement en faveur de groupes 
actifs dans leur pays d’origine. 

Le développement de l’extrémisme politique 
violent d’origine étrangère en Suisse est lié à 
l’évolution de la situation dans les pays 
d’origine concernés. L’indépendance du Koso-
vo et sa reconnaissance par la Suisse n’ont 
pas débouché sur des incidents notables en-
tre les communautés serbe et kosovo-
albanaise dans notre pays. En revanche, les 
conflits armés en Turquie et au Sri Lanka ont 
occasionné des heurts opposant des ressor-
tissants de ces pays en Suisse. On a observé 
une intensification des efforts des «Tigres de 
la libération de l’Eelam tamoul» (LTTE) visant à 
utiliser le territoire suisse pour leur finance-
ment et leur propagande, allant jusqu’à ins-
trumentaliser des enfants. Ces agissements 
ont provoqué des tensions dans la commu-
nauté tamoule de Suisse. Dans le cas du «Par-
ti des travailleurs du Kurdistan» (PKK) et des 
groupes qui lui sont liés, l’évolution de la si-
tuation en Turquie a débouché sur une série 
d’attentats dans toute l’Europe, essentielle-
ment dirigés contre des intérêts turcs. Entre la 
mi-octobre et la mi-novembre, ces attentats 
ont atteint une telle ampleur que le Conseil 
fédéral a pris des mesures pour limiter les 
activités de ces groupes. 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

– les activités de l’extrémisme de droite et de 
gauche représentent une menace locale et 
ponctuelle pour la sécurité intérieure. 

La situation sur le plan de l’extrémisme de 
droite et de gauche n’a guère changé. L’un 
comme l’autre présentent un potentiel de vio-
lence élevé et s’en prennent, volontairement 
et de manière agressive, notamment aux for-
ces de sécurité. Dans les deux domaines, on 
constate l’existence de réseaux internatio-
naux; à l’extrême droite, ces réseaux sont 
constitués d’individus, alors qu’à l’extrême 

gauche, ils sont surtout représentés par le 
«Secours rouge international» (SRI), plate-
forme de liaison, de communication et d’action 
ayant un secrétariat général à Zurich et entre-
tenant des contacts avec des groupes terroris-
tes d’extrême gauche. Aucun fait concret en 
direction du terrorisme actif n’a cependant été 
discerné dans l’une ou l’autre tendance. 

Le Conseil fédéral fait les constats suivants: 

– les menaces visant des magistrats et des 
parlementaires sont à nouveau en augmenta-
tion; 

– concernant les personnes et les installations 
jouissant d’une protection en vertu du droit 
international public, la menace est restée sta-
ble; 

– les dommages matériels causés à des ou-
vrages de la Confédération n’ont pas dépassé 
les prévisions. 

Les suites de différentes décisions et événe-
ments survenus au plan fédéral ont débouché 
sur une intensification temporaire des mena-
ces visant des magistrats et des parlementai-
res. Il a fallu prendre des mesures supplémen-
taires pour assurer la sécurité de certaines 
personnes. La menace s’est maintenue lors de 
journées chargées de symboles comme le 
1er Mai ou la Fête nationale ainsi qu’à 
l’occasion d’autres événements, officiels ou 
non, impliquant des conseillers fédéraux. 

Des actions de protestation, des dommages 
matériels et des perturbations ont régulière-
ment eu lieu en réaction à des événements 
internationaux et à des conflits régionaux, d’où 
la nécessité de prendre des mesures de sécu-
rité en faveur des personnes et des bâtiments 
jouissant d’une protection en vertu du droit 
international public. La menace terroriste n’a 
pas entraîné de changements fondamentaux 
affectant les mesures de protection des bâti-
ments diplomatiques. 

Des immeubles de la Confédération ont subi 
des dommages matériels liés à des dossiers 
politiques et des décisions sensibles prises par 
le Gouvernement et le Parlement. 
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La situation dans le domaine de l’aviation 
civile n’a pas connu d’évolution; le détourne-
ment d’avions de ligne reste une possibilité. 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

– certaines formes du crime organisé conti-
nuent de représenter une menace pour la 
sécurité intérieure de la Suisse. Ce sont no-
tamment les organisations criminelles origi-
naires de la Communauté des Etats indépen-
dants (CEI) et des pays d’Europe du Sud-est 
qui contribuent à cette menace. 

Rien n’indique que l’influence des organisa-
tions criminelles russes n’ait augmenté dans 
la CEI. Il est à supposer que des dirigeants de 
ces organisations continuent de tenter 
d’utiliser la place financière suisse pour le 
blanchiment d’argent. La menace, notamment 
pour la Suisse, réside dans la combinaison de 
la puissance financière et de l’influence politi-
co-économique de ces organisations, ainsi 
que, pour certaines, leurs liens avec des servi-
ces de renseignement. La crise financière, qui 
a frappé davantage certains Etats de la CEI 
que d’autres pays industriels, et la chute des 
cours des matières premières ont sans doute 
entamé la puissance financière des investis-
seurs d’origine criminelle de la CEI. Mais il faut 
s’attendre, pour les mêmes raisons, à un ac-
croissement des tentatives de placement 
d’argent à l’étranger, sur des places financiè-
res plus stables. 

L’influence, les structures et les activités des 
organisations criminelles d’Europe du Sud-est 
restent importantes. Celles-ci conservent de 
bonnes relations avec le monde politique et 
économique dans leur pays d’origine. Fondées 
sur des réseaux transnationaux, elles sont 
impliquées, en Suisse, principalement dans le 
trafic de stupéfiants, mais aussi dans la traite 
d’êtres humains et dans un grand nombre 
d’autres activités illégales. Durant l’année 
sous revue, les groupes criminels de souche 
albanaise ont maintenu leur domination sur le 
marché de l’héroïne dans notre pays. 

Le Conseil fédéral fait les constats suivants: 

– la Suisse est touchée par les tentatives de 
certains pays de se procurer principalement 

des biens à double usage en contournant les 
dispositions légales, afin de pouvoir fabriquer 
des armes de destruction massive et des sys-
tèmes de propulsion (prolifération); 

– en l’état, aucun signe concret de préparation 
d’un attentat au moyen d’armes biologiques 
ou chimiques ou de l’usage d’une bombe sale 
en Europe n’a été détecté. 

S’agissant de la prolifération, l’intérêt crois-
sant observé depuis plusieurs années pour la 
technologie nucléaire ne s’est pas démenti. 
Pour cette raison, la Suisse continue de condi-
tionner les exportations de biens à double 
usage à des contrôles sévères et efficaces, 
sous la direction du Secrétariat d’Etat à 
l’économie (SECO). 

En 2008, des groupes djihadistes ont réitéré 
leurs menaces d’employer des armes biologi-
ques ou chimiques en lien avec la présence de 
l’Otan en Afghanistan, mais sans passer à 
l’acte. La Confédération prend cette éventuali-
té au sérieux en raison de l’ampleur des dom-
mages potentiels et établit un plan d’action, 
quand bien même l’usage d’armes non 
conventionnelles se heurte à des obstacles 
techniques. 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

– des activités prohibées de services de ren-
seignement ont lieu en Suisse. 

L’ampleur de ces activités découle notamment 
du fait que de nombreuses organisations in-
ternationales ont leur siège dans notre pays. 
Par ailleurs, des services de renseignement 
étrangers se livrent à l’espionnage politique, 
militaire et économique. Certains d’entre eux 
surveillent en outre des groupes d’opposants 
de leur pays d’origine établis en Suisse. 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

– la menace représentée par la cybercriminali-
té n’a pas diminué mais a pris d’autres formes 
en raison de la vitesse de l’innovation techno-
logique. 

Durant l’année sous revue, la criminalité éco-
nomique a déployé une forte activité dans le 
domaine des transactions bancaires électroni-
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ques. L’espionnage économique, l’utilisation 
d’Internet par les djihadistes et la diffusion de 
matériel pédophile restent d’actualité. 
L’utilisation de réseaux de zombies (ordina-
teurs privés infectés par des maliciels com-
mandés à distance par des tiers à l’insu de 
leurs propriétaires) demeure l’instrument privi-
légié des acteurs de la cybercriminalité. 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 

– s’agissant des menaces visant des manifes-
tations sportives, les mesures introduites par 
la révision de la LMSI ont porté leurs fruits, 
déjà avant le Championnat d’Europe de foot-
ball, mais il faudra encore quelques années 
pour qu’elles débouchent sur une améliora-
tion notable de la situation. 

Le dispositif de sécurité mis en place à 
l’occasion du Championnat d’Europe de foot-
ball 2008 a largement fait ses preuves. Il 
convient toutefois de constater que, dans no-
tre pays, ce ne sont pas les matches de 
l’équipe nationale mais, surtout, ceux des 
divisions supérieures du championnat suisse 
qui sont le théâtre d’actes de violence. Durant 
l’année sous revue, le SAP a affiné ses estima-
tions; selon celles-ci, il y aurait en Suisse 
quelque 1500 supporters de différents sports 
enclins à la violence, dont environ 250 peu-
vent être qualifiés de hooligans au sens strict. 
A la fin de l’année sous revue, 506 personnes 
étaient recensées par le système d’informa-
tion HOOGAN. 

Activités des organes de sûreté de la 
Confédération 

La Confédération et les cantons pourvoient à 
la sécurité du pays et à la protection de la 
population dans les limites de leurs compé-
tences respectives. Ils coordonnent leurs ef-
forts en matière de sécurité intérieure (art. 57, 
al. 1 et 2 de la Constitution fédérale, Cst.81). 

Durant l’année sous revue, la Confédération a 
indemnisé les cantons à hauteur de 
8,4 millions de francs pour leurs activités vi-
sant au maintien de la sécurité intérieure, ce 
qui représente 84 postes à plein temps assi-
gnés à des tâches préventives de protection 
de l’Etat dans les cantons. 

L’indemnisation des cantons pour les mesures 
de sécurité conformément à l’art. 28, al. 2, 
LMSI, s’est élevée en 2008 à quelque 
12 millions de francs. 

Conformément à la LMSI, le SAP et le SFS de 
fedpol sont chargés de l’exécution des mesu-
res, pour autant que les cantons ou d’autres 
services fédéraux ne soient pas compétents. 
Le Conseil fédéral constate que les organes de 
sûreté de la Confédération ont accompli leur 
travail de manière satisfaisante durant l’année 
sous revue. 

Service d’analyse et de prévention 

Les postes du SAP liés aux tâches découlant 
de la LMSI ont été répartis environ comme suit 
durant l’année sous revue: 45% pour le terro-
risme, 30% pour l’extrémisme violent (hooliga-
nisme inclus), 15% pour la prolifération et 10% 
pour les activités prohibées de services de 
renseignement. 

Quelque 39% des communications et informa-
tions liées à la LMSI concernaient le terro-
risme, 30% l’extrémisme violent, 19% la proli-
fération et 10% les activités prohibées de ser-
vices de renseignement. Les événements liés 
à la propagande violente et au hooliganisme 
enregistrés dans le système de traitement des 
données relatives à la protection de l’Etat 
(ISIS) ont représenté, à eux deux, moins de 2% 
de ces activités. 

Les recherches menées par le SCOCI ont 
conduit à la transmission de 331 cas suspects 
aux autorités de poursuite pénale compéten-
tes, en Suisse et à l’étranger. 

Le SAP a ordonné des mesures d’éloignement 
pour des motifs sécuritaires et les a exécutées 
(art. 2, al. 2, de l’ordonnance du 27 juin 2001 
sur les mesures visant au maintien de la sûre-
té intérieure, OMSI82). Durant l’année sous 
revue, sur les 433 interdictions d’entrée pro-
noncées, 54% étaient liées au Championnat 
d’Europe de football, 32% au terrorisme, 9% à 
l’extrémisme violent (y compris dans le cadre 
du WEF et contre des groupes de skinheads), 
5% aux activités prohibées de services de ren-
seignement et près de 1% à la prolifération. Il 
convient d’ajouter à cela une expulsion au 
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sens de l’art. 68 de la loi fédérale du 
16 décembre 2005 sur les étrangers (LEtr)83, 
dont la compétence revient à fedpol depuis le 
1er janvier 2008. 

Le service spécialisé du DDPS chargé des 
contrôles de sécurité relatifs aux personnes a 
procédé à quelque 34 000 contrôles, dont 
35% ont été transmis au SAP pour un examen 
approfondi. 

Outre les décideurs politiques de la Confédé-
ration et des cantons et les autorités de pour-
suite pénale, fedpol a, depuis 2002, aussi 
informé le public par le biais du Rapport sur la 
sécurité intérieure de la Suisse, publié annuel-
lement. D’autres rapports relevant de tous les 
domaines couverts par la LMSI ont été trans-
mis aux décideurs politiques de la Confédéra-
tion et des cantons ainsi qu’aux autorités de 
poursuite pénale. Durant l’année sous revue, 
le Centre fédéral de situation (CFS) a apporté 
son soutien aux cantons à l’occasion du 
Championnat d’Europe de football, du Forum 
économique mondial, de la Fête du travail et 
de la Fête nationale, en mettant à disposition 
un réseau national de renseignement et une 
présentation électronique de la situation. Il a 
établi chaque jour ouvrable un rapport de si-
tuation destiné aux cantons et à l’admi-
nistration fédérale et chaque semaine des 
rapports de situation présentant des analyses 
et des commentaires destinés à l’ensemble du 
Conseil fédéral, au chef du Département fédé-
ral de justice et police (DFJP), aux cantons et à 
l’administration fédérale. Le SAP a aussi été 
chargé d’établir une vue d’ensemble de la 
situation complète, uniforme et mise à jour en 
permanence à l’occasion du Championnat 
d’Europe de football. Le Police Information 
and Cooperation Center (PICC), fonctionnant 
comme point de contact unique, reposait sur 
le CFS et sur les organes existants de la 
Confédération et des cantons, réunis au sein 
du réseau de renseignement. Un grand nom-
bre d’autres partenaires suisses et étrangers 
ont été associés à ces structures durant le 
Championnat d’Europe de football84. Le SAP a 
poursuivi, durant l’année sous revue, son pro-
gramme de prévention et de sensibilisation 
aux menaces de prolifération et d’espionnage 
économique auprès des entreprises, centres 

de recherche et institutions de formation po-
tentiellement concernés. 

L’inspectorat du DFJP a contrôlé, sur le plan 
interne, la légalité, l’opportunité et l’efficacité 
des activités du SAP. En 2008, le contrôle an-
nuel a porté sur l’application de la directive du 
26 août 2004 «Berichterstattung betreffend 
die Tätigkeiten zur Wahrung der inneren Si-
cherheit gemäss BWIS» (disponible unique-
ment en allemand), qui a été examinée dans le 
cadre d’une première inspection. Celle-ci avait 
pour objet les rapports sur la sécurité inté-
rieure, le rapport du Conseil fédéral concer-
nant l’appréciation de la menace et les activi-
tés des organes de sûreté de la Confédération, 
la liste des organisations soumises à une ob-
servation conformément à l’art. 17, al. 3, OMSI 
(liste d’observation), les rapports sur les opé-
rations préventives, les programmes de re-
cherche préventifs, les procédures d’examen 
et le compte-rendu des contacts du SAP à 
l’étranger. Le traitement des données dans le 
nouveau système d’information électronique 
Hoogan a fait l’objet d’une deuxième inspec-
tion. La Délégation des commissions de ges-
tion (DélCdG) a été informée régulièrement 
des activités du SAP et de l’appréciation géné-
rale de la situation. Le Préposé fédéral à la 
protection des données et à la transparence 
(PFPDT) a traité sept fois plus de demandes de 
consultation dans ISIS que l’année précé-
dente. Dans de nombreux cas, les deman-
deurs ont été informés de leur inscription ou 
non dans ISIS. Le Tribunal administratif fédéral 
a examiné dans plusieurs cas la communica-
tion que le PFPDT avait adressée à la per-
sonne ayant demandé la consultation dans 
ISIS, conformément à l’art. 18, al. 2, LMSI. 

Le SAP collabore avec des partenaires suisses 
et étrangers. En Suisse, il s’agit notamment 
des cantons et, sur le plan fédéral, des servi-
ces représentés au sein de l’Organe de direc-
tion pour la sécurité. Durant l’année sous re-
vue, il a également géré trois plates-formes 
communes avec le Service de renseignement 
stratégique (SRS), concernant le terrorisme, le 
crime organisé et la prolifération. En applica-
tion des art. 8 et 17, al. 3, LMSI et de l’art. 6 
OMSI, le SAP collabore étroitement avec des 
autorités étrangères accomplissant des tâches 
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en faveur de la sécurité intérieure et repré-
sente la Suisse dans les instances internatio-
nales. Il procède en particulier à des échanges 
d’informations continus avec des services 
partenaires de différents Etats et organisa-
tions internationales comme l’ONU, l’OTAN et 
l’UE. Il est également membre de quatre comi-
tés multilatéraux s’occupant de questions 
relevant des services de renseignement et de 
la police. 

Service fédéral de sécurité 

Le SFS assure, en collaboration avec les auto-
rités cantonales, la protection des autorités et 
des bâtiments de la Confédération ainsi que 
celle des personnes et des bâtiments dont la 
Confédération doit garantir la sécurité en vertu 
du droit international public (art. 22, al. 1, 
LMSI). Au registre des personnes, il s’agit de 
celles devant être protégées en vertu du droit 
international public, des magistrats de la 
Confédération, des agents de la Confédération 
particulièrement exposés à des risques ainsi 
que des parlementaires fédéraux dans 

l’exercice de leur mandat (art. 6, al. 1, de 
l’ordonnance du 27 juin 2001 sur la sécurité 
relevant de la compétence fédérale, OSF85). En 
tout, douze collaborateurs du domaine de la 
protection des dignitaires sont chargés 
d’évaluer la situation et d’ordonner les mesu-
res de protection que les corps de police com-
pétents appliqueront en faveur des personnes 
précitées. Le domaine des gardes de sûreté 
dans l’aviation est chargé du recrutement, de 
la formation et de l’engagement d’agents à 
bord des aéronefs suisses dans le trafic aérien 
international. Ces tâches sont confiées à cinq 
collaborateurs. Les activités d’information et 
d’analyse du domaine de l’évaluation de la 
menace constituent la base de toutes les me-
sures et décisions du SFS. Quatre collabora-
teurs se consacrent à ces tâches. Enfin, 120 
collaborateurs (y compris les services de sur-
veillance et d’accueil ainsi que les employés à 
temps partiel) travaillent dans le domaine de 
la sécurité technique et opérationnelle des 
immeubles de la Confédération, en Suisse et à 
l’étranger. 
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Projet 

Arrêté fédéral 
approuvant la gestion du Conseil fédéral en 2008 

 

du 

 

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu les rapports du Conseil fédéral du 11 février 2009, 

arrête: 

 

Art. 1 

La gestion du Conseil fédéral en 2008 est approuvée. 

 

Art. 2 

Le présent arrêté n'est pas sujet au référendum. 
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